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Message du Directeur Général du Groupe Spir

Rapport RSE 
du Groupe  
Spir Communication

Au regard de notre responsabilité 
environnementale, rappelons tout d’abord 
que nos activités dans les services sont 
par nature peu polluantes, ce qui ne nous 
dispense pas d’agir pour l’environnement 
chaque fois que cela est possible. 

À titre d’exemples, nous utilisons des 
véhicules de société performants en 
terme d’émissions CO2 et, à une échelle 
plus importante, celle de nos clients, 
nous veillons à une distribution optimale 
des imprimés publicitaires qui nous sont 
confiés, sans surplus inutile, notamment 
grâce à l’extrême précision de notre 
référentiel de boîtes aux lettres. 

Adrexo ne se contente pas de distribuer 
avec précision ces imprimés publicitaires, 
mais travaille aussi à leur recyclage par le 
lecteur final. 

Nos activités industrielles dans 
l’imprimerie, par nature plus polluante, 
font l’objet d’un programme spécifique. 
Ainsi, toutes les imprimeries IPS ont 
la quadruple certification ISO 14001, 
PEFC, ISO 9001 et Imprim’ Vert. 
Ces certifications environnementales 
s’inscrivent dans une démarche globale 
de prévention des pollutions et de 
préservation des ressources naturelles. 
Tout au long de l’année sont mis en 
place des audits internes croisés entre 
les sites de production et les analyses 
environnementales des quatre sites de 
production sont revues a minima une fois 
par an.

Au regard de notre responsabilité 
sociétale, nos activités contribuent à 
dynamiser le commerce de proximité, 
aussi bien celui porté par les 
grandes enseignes de la distribution, 
que celui des petits commerces.  

Notre rôle est à cet égard d’autant plus 
important que l’activité économique dans 
notre pays est fragile.

Nous contribuons aussi à la vie 
démocratique de notre pays en distribuant 
les revues d’information éditées par les 
collectivités territoriales et visant à mieux 
informer les citoyens sur les territoires 
dans lesquels ils vivent ou travaillent. 

En notre qualité d’employeur, nous 
proposons un travail à des milliers de 
personnes éloignées de l’emploi. Il faut 
d’abord souligner le taux élevé de seniors 
dans nos équipes, avec des contrats à 
durée indéterminée, et le plus souvent 
à temps partiel, alors que notre pays se 
caractérise par son faible taux d’emploi 
des seniors. C’est ainsi que plus de la 
moitié des distributeurs d’Adrexo ont plus 
de 50 ans. 
Les contrats de travail que nous proposons 
aux seniors, comme aux étudiants, 
permettent à ces deux populations de 
compléter leurs revenus dans le cadre 
d’horaires de travail compatibles avec 
leurs autres activités, et au-delà de cet 
aspect matériel, de créer ou de garder 
un lien avec le monde du travail. 

Adrexo a également mis en place une 
mission interne baptisée «DEFI Handicap», 
qui contribue au Développement de 
l’Emploi, de la Formation et de l’Insertion 
des personnes handicapées au sein 
du groupe. Interlocuteur privilégié sur 
la thématique du handicap, elle mène 
des campagnes de recrutement, 
de sensibilisation et de formation, 
accompagne les salariés dans leurs 
démarches administratives et favorise 
le maintien dans l’emploi des travailleurs 
handicapés. 

notre rapport annuel sur la responsabilité sociale et environnementale  
s’inscrit maintenant dans la durée, et il faut s’en réjouir,  
eu égard aux enjeux importants qu’il couvre. 
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515 
millions d’euros  
de chiffre d’affaires  
en 2013

23,3%  
part du digital dans  
le chiffre d’affaires  
du groupe en 2013,  
17,9 % en 2011

128 
magazines gratuits  
et payants en France  
et en Suisse

Plus de 8 milliards  
d’imprimés publicitaires 
et de journaux diffusés

Près de  

25 000 
salariés dont plus  
de 22 000 salariés  
distributeurs en CDI  
à temps partiel

Environ 

50%  
des salariés  
de la distribution  
âgés de plus  
de 50 ans

100%  
des sites de production 
IPS ont la quadruple 
certification ISO 9001, 
ISO 14001,  
Imprim’Vert et PEFC

100%  
du papier acheté  
par IPS est 
 éco-labellisé 
 
 

Ce document est le deuxième rapport de Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE)  
du Groupe Spir Communication.

Le rapport RSE a pour vocation de 
présenter les politiques, les plans 
d’actions et les résultats du Groupe 
en matière de ressources humaines, 
d’environnement et de relations avec nos 
parties prenantes. Il satisfait également 
aux exigences de la loi du 12 juillet 2010, 
dite loi Grenelle 2, qui demande à toutes 
les entreprises cotées sur un marché 
réglementé de publier des informations 
relatives à leur politique de développement 
durable.

Exerçant principalement les activités 
d’impression, d’édition de médias et de 
distributeur d’imprimés publicitaires, 
le Groupe Spir Communication est 
confronté à des enjeux particuliers.

En matière sociale tout d’abord, la 
très grande majorité des salariés est 
constituée par les personnels distributeurs 
d’imprimés publicitaires, issus parfois 
de publics éloignés de l’emploi : ceci 
confère à Spir Communication une 
responsabilité particulière en termes 
de recrutement et de formation. Pour 
l’activité de distribution comme pour celle 
d’imprimerie, les questions de sécurité 
et de santé sont également cruciales.  

En matière environnementale, Spir 
Communication attache une grande 
importance aux labellisations des 
imprimeries et à la réduction des impacts 
environnementaux du papier tout au long 
de son cycle de vie. En matière sociétale, 
enfin, étant implanté sur tout le territoire 
français, Spir Communication est un 
interlocuteur de proximité non seulement 
pour ses nombreux lecteurs, ses clients 
et ses fournisseurs, mais également 
pour les associations et les commerçants 
locaux.

Le présent rapport porte sur l’année 
calendaire 2013.

Les données publiées, examinées par les 
commissaires aux comptes, concernent 
le Groupe Spir Communication et ses 
filiales : Spir Communication S.A., 
Advertising Productions, Adrexo, 
Car&boat Média, CIP, Concept Multimédia, 
Concept Multimédia Switzerland, Garantie 
System, Imprimeries IPS, Médiacourtage 
et Régicom. Vous trouverez en annexe 
les précisions méthodologiques relatives 
au processus de reporting RSE.

Présentation du rapport RSE 

Chiffres clés
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Acteur global de la COMMUNICATION DE PROXIMITE 
Profil du groupe

Les labels IPS

Cette certification exige :
● la collecte et le traitement  
des déchets dangereux par  
des prestataires agréés ;
● l’aménagement des zones de 
stockage de ces produits  
dangereux ;
● l’engagement de ne plus  
utiliser de produits toxiques  
dans le cadre des activités 
offset ;
● la sensibilisation  
environnementale  
des employés et de  
la clientèle ;
● la gestion  
de l’énergie.
Tous les sites  
d’Imprimeries IPS  
sont certifiés  
Imprim’vert  
depuis 2009.

Certification  
IMPRIM’VERT

Certification  
ISO 14001

Cette certification exige :
● le respect des réglementations ;
● l’analyse des risques  
environnementaux et les  
moyens mis en œuvre  
pour les maîtriser ;
● la prévention des incidents  
pour gérer plus efficacement  
les matières premières et  
les déchets.
Tous les sites  
d’Imprimeries IPS  
sont certifiés  
ISO 14001  
depuis 2010.

Certification
PEFC

Le Programme pour  
la Reconnaissance des Forêts  
Certifiées garantit la protection  
des forêts et le renouvellement  
de la biodiversité soit :
● une plantation immédiate  
effectuée après chaque  
arbre utilisé ;
● une exploitation exclusivement 
réalisée à partir de  
sous-produits du bois pour favoriser  
le développement des forêts.
Tous les sites  
d’Imprimeries IPS  
sont certifiés PEFC  
depuis 2010.

Certification 
ISO 9001

Cette certification exige :
● l’amélioration de la qualité  
de service et des produits ;
● la maîtrise des processus ;
● l’engagement et l’implication à 
tous les niveaux de l’entreprise ;
● un véritable gage de confiance  
et de qualité vis-à-vis des clients.
Tous les sites  
d’Imprimeries IPS  
sont certifiés  
ISO 9001  
depuis 2012.

55%

15%

13%

9%

8%

Chiffres d’affaires consolidé 2013 515 ME

Distribution d’imprimés 
Publicitaires

284,9 ME

Médias Thématiques 
immobilier

75,1 ME

Médias Généralistes

68,1 ME

Médias Thématiques 
Automobile

48,5 ME

Imprimerie

38,4 ME



4

Spir Communication a désigné des correspondants RSE au sein de ses filiales, 
afin que les engagements du Groupe en matière de RSE puissent être transformés 
en actions concrètes et adaptées aux enjeux de chaque filiale. 

Au sein d’Imprimeries IPS, un responsable 
QSE (Qualité, Sécurité et Environnement) 
est présent sur chacun des sites 
de production. Il existe également 
un coordinateur QSE au niveau national. 

Chez Adrexo, un service Développement 
Durable créé en 2012 est dédié à la prise 
en compte globale des problématiques 
de développement durable de Spir 
Communication. En relation avec la 
Direction Générale pour la validation 
des engagements du Groupe, le service 
Développement Durable d’Adrexo est 
le correspondant des filiales du Groupe 
basées au siège d’Aix-en-Provence pour 
les problématiques environnementales. 

Ses missions incluent notamment 
la collecte des indicateurs RSE pour 
l’ensemble des filiales du Groupe, à 
l’exception d’Imprimeries IPS qui dispose 
de son propre service QSE. L’équipe 
Développement Durable est également 
en charge du déploiement et du suivi de 
certaines actions mises en œuvre pour 
atteindre les objectifs RSE du Groupe. 

Le service Développement Durable 
a développé plusieurs canaux de 
communication interne permettant de 
toucher l’ensemble des collaborateurs,  
quel que soit leur statut dans la société.

La communication en termes de 
développement durable se fait via trois 
canaux :

•Une lettre d’information électronique, 
régulièrement transmise au personnel pour 
communiquer sur les actions mises en place 
au sein de l’entreprise,

•Une affiche trimestrielle disponible dans 
tous les centres d’Adrexo de France et au 
siège, accessible à tous,

•Un portail sharepoint sur l’environnement 
dans le système d’information.

En 2013, pendant la semaine du 
développement durable, le service 
Développement Durable a lancé une 
campagne d’information à destination 
des 250 centres Adrexo en France. 

Chaque jour de cette semaine, les 
centres ont affiché une nouvelle plaquette 
d’information sur une thématique relative 
au développement durable : l’emploi et la 
diversité des salariés, l’éco-conduite, le 
tri, le recyclage, etc.

Organisation de la RSE 
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a) Les effectifs du Groupe Spir Communication

L’effectif total du Groupe Spir Communication était de 24 741 salariés au 31 décembre 
2013, ce qui représente une baisse de 3,4% par rapport à 2012. Cette diminution 
s’explique par une baisse de l’activité en 2013.

Le personnel distributeur d’Adrexo demeure très largement majoritaire parmi cet effectif, 
les distributeurs représentant 89,7% des salariés du Groupe en 2013. 

 A) Développer l’emploi et les compétences

CAPITAL HUMAIN 

La répartition géographique de l’effectif est présentée dans le tableau ci-dessous :

Pays 2011 2012 2013 Evolution 2011-13

France 26 630 25 598 24 728 -7,1%

Suisse 13 13 13 0%

Effectif total

Répartition de l’effectif en 2013

Personnel hors 
distributeurs

Distributeurs

2011

2012

2013

26 643

25 611

24 741
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La répartition du personnel par sexe était de 41,3%  
de femmes et de 58,7% d’hommes en 2013.

La part plus élevée d’hommes dans le Groupe s’explique principalement par le poids dans 
les effectifs des sociétés Adrexo et Imprimeries IPS, dont les métiers physiques sont à 
majorité masculine.

L’effectif est principalement composé de salariés de plus de 50 ans et cette 
caractéristique a tendance à s’accentuer : les «séniors» représentaient 
47,6% de l’effectif total en 2012, puis 49,4% en 2013. 

Cela est dû à la prépondérance des 
distributeurs dans les effectifs, une 
majorité d’entre eux ayant plus de 50 ans.

Cette évolution est accompagnée 
d’une politique de promotion active 
de l’emploi des séniors du Groupe, 
notamment matérialisée par les accords 
d’entreprise signés par les sociétés 

Adrexo, Imprimeries IPS et Car&boat 
Média sur cette thématique. Ces 
accords prévoient en effet des mesures 
d’accompagnement des séniors et des 
objectifs ambitieux à atteindre en matière 
de maintien dans l’emploi des salariés 
âgés de plus de 55 ans.

Répartition de l’effectif par sexe

Pyramide des âges en 2013
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b) Politique de l’emploi

Les embauches

En 2013, Spir Communication a embauché 20 088 personnes, dont 98,6% de distributeurs. 

Dans une volonté de fidéliser les employés, le Groupe 
privilégie le recrutement en contrat à durée indéterminée 
(CDI), y compris du personnel de distribution. En 2013, 
64,5% des embauches étaient en CDI. Les embauches en 

CDD sont principalement dues à des opérations ponctuelles 
et à la saisonnalité de certains contrats de distribution.

Par conséquent, le nombre de salariés en CDD présents au 31 décembre 2013 est relativement faible et représente environ 
1,79% de l’effectif total du Groupe en 2013. En raison du contexte économique fragile dans lequel Spir Communication 
évolue actuellement, le Groupe a davantage eu recours aux CDD en 2013, d’où une légère augmentation par rapport  
à 2012. 

Les départs

En 2013, le Groupe a enregistré un total de 20 871 départs.

Parmi eux, 5,3% ont procédé d’un licenciement 
(licenciement économique inclus), la majorité des motifs 
de départ étant la fin de périodes d’essai (38,2%), la fin 
de contrats à durée déterminée (28,5%) et la démission 
(25,8%). 

Le turnover du Groupe est principalement régi par les 
fluctuations du personnel de distribution : en 2013, les 
distributeurs d’Adrexo ont constitué 97,7% des départs.

Type de contrat 2011 2012 2013 Evolution 2011-13

% de CDD au total 1,96% 1,22% 1,79% -8,7%

Répartition des embauches par type de contrat en 2013
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c) Rémunérations

Au cours de la période 2011-2013, le montant total des rémunérations brutes versées à 
l’ensemble des salariés du Groupe a baissé de 1,7%, en raison de la diminution globale des 
effectifs.

Cependant, malgré la baisse des effectifs 
des distributeurs, les rémunérations 
versées aux distributeurs ont augmenté de 
3,6% par rapport à 2011. Cette évolution 
s’explique notamment par la signature 
en 2012 de l’accord N.A.O (Négociation 
Annuelle Obligatoire) d’Adrexo qui a mis 
en place, à partir du 1er janvier 2013, 

un système d’indemnisation des activités 
de préparation des documents effectuées 
par les distributeurs à leur domicile, un 
minimum garanti mensuel et un accord 
limitant le poids des poignées à 500 
grammes.

d) Développement des compétences et promotion de l’employabilité

Formation

Le Groupe Spir Communication est doté depuis 1987 de son propre organisme 
de formation : l’Université SPIR. 

L’enjeu principal est le maintien et le 
développement des compétences métiers 
au regard des évolutions technologiques, 
de l’environnement marché et des 
évolutions sociales.
En 2013, l’Université Spir était composée 
de 11 personnes dont 5 formateurs en 
salle et sur le terrain.
En 2013, l’Université SPIR a dispensé 
424 journées de formation, soit 22 168 
heures, à un total de 1 596 stagiaires, 
toutes filiales et métiers confondus.

Depuis quelques années, le Groupe porte 
une attention particulière à la formation 
des commerciaux en matière de vente de 
prestations numériques, l’objectif étant 
de les accompagner dans la digitalisation 
de leurs métiers et de promouvoir leur 
employabilité sur le long terme. En 2013, 
234 commerciaux et managers de 
Régicom ont ainsi été formés. 

Les commerciaux des autres filiales du 
Groupe le seront également en 2014. 

Conforme à sa volonté de se rapprocher 
des collaborateurs et de leurs 
problématiques terrain, Adrexo a créé 
une mission de «formateurs terrains». En 
2013, ce sont ainsi 2 formateurs qui ont 
formé 96 personnes directement sur site 
au travers d’une «formation-action» d’une 
durée de 1,5 jour.

L’intervention porte sur 6 thématiques : 
le management, l’organisation et le 
fonctionnement d’un centre, la production, 
la qualité, la rentabilité et les relations 
sociales. Les évaluations immédiates et 
postérieures de ce module étant très 
positives, cette formation sera reconduite 
en 2014.

2011 2012 2013 Evolution 
2011-13

Rémunérations brutes 
totales 229 466 318E 229 469 420E 225 531 124E -1,7%

Dont rémunérations 
versées aux 
distributeurs

122 268 690E 125 620 427E 126 727 252E +3,6%
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Enfin, Car&boat Média a mis en place en 2013 un plan de 
formation, qui dépasse les seuils minimum légaux (3 fois 
supérieur au minimum) et qui a pour objectif de permettre 
de faire bénéficier chaque collaborateur d’au moins une 
formation dans l’exercice social.

En 2013, le budget global de formation du Groupe Spir 
Communication était de 2 067 293 euros, pour un nombre 
total de 45 363 heures de formation dispensées, Université 
Spir incluse.

Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)

Dans le cadre de la GPEC, Imprimeries IPS a déployé un dispositif d’accompagnement des salariés  
en vue d’améliorer leur employabilité.

Dans un contexte économique fragilisé et un secteur 
d’activité soumis à de profondes mutations, il s’agit 
d’anticiper les évolutions des emplois et d’adapter les 
compétences au sein des Imprimeries IPS. Le dispositif 
prévoit plusieurs mesures d’accompagnement, telles que :

•La mobilité volontaire sécurisée permet à un salarié 
d’exercer une activité dans une entreprise extérieure et 
de revenir au sein des Imprimeries IPS si son projet ne 
fonctionne pas,
•La mobilité interne au sein du Groupe, qu’elle soit 
géographique ou fonctionnelle, avec la possibilité de 
retrouver son poste après une période d’essai de 3 mois.

Promotions internes

Depuis longtemps, Adrexo entend capitaliser sur ses compétences et ressources internes pour accompagner  
son développement.

La promotion interne vise à favoriser les évolutions de 
carrière tout en conservant les savoir-faire, au moyen 
d’un dispositif d’évaluation professionnel. Celui-ci traduit la 
détermination d’Adrexo à valoriser ses talents internes et 
à créer une réelle mobilité au sein de la société comme au 
sein du Groupe Spir Communication. A titre d’exemple, à 
date 50% des chefs de centre d’Adrexo ont bénéficié d’une 
promotion interne et sont issus du terrain, traduisant ainsi 
le rôle «d’ascenseur social» de l’entreprise.

Adrexo promeut l’évolution interne de ses collaborateurs au 
travers d’un dispositif d’évaluation des compétences objectif 
et équitable : l’Assessment Center. Les collaborateurs sont 
évalués, au siège du Groupe Spir Communication, par 
l’équipe «Recrutement & Gestion des Carrières» de la DRH 
Groupe. Ainsi, chacun d’entre eux bénéficie d’un constat 
juste et complet d’axes de travail suivis ensuite au quotidien 
par ses managers.

Nombre moyen d’heures de formation par salarié

2011

2012

2013

2,2

1,8

1,8
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a) Organisation du temps de travail

L’organisation du temps de travail du Groupe Spir Communication est régie  
par les conventions collectives et les accords d’entreprise spécifiques à chaque filiale, 
afin de répondre aux impératifs des différentes activités.

Par exemple, au sein des Imprimeries IPS, 
le travail est organisé en cycles de 4 à 5 
semaines selon les termes d’un accord 
propre à chacun des sites de production de 
la société. 

La filiale de distribution du Groupe, Adrexo, 
doit conserver une grande flexibilité pour 
pouvoir répondre avec souplesse aux 
évolutions du marché. En mai 2005, Adrexo 
a signé un accord d’entreprise qui organise 
le temps de travail en temps partiel avec 
modulation annuelle pour les distributeurs. 
Chacun d’entre eux dispose d’un planning 
individuel de modulation, qui permet de 
répondre plus finement aux variations de 
l’activité. 

En 2013, 87,1% du personnel du Groupe 
était employé à temps partiel.

Enfin, un accord d’entreprise signé par 
Car&boat Média en janvier 2000 prévoit 4 
modes d’organisation du temps de travail 
en fonction du statut du salarié : cadre 
dirigeant, cadre autonome, cadres dits 
«intégrés» ou ETAM.

Au-delà de ces particularités liées aux 
activités spécifiques des filiales, on retrouve 
des organisations communes à l’ensemble 
des filiales du Groupe, telles que :
•La convention de forfait jours pour les cadres 
autonomes,
•L’annualisation du temps de travail avec une 
organisation de 37 heures de travail effectif 
hebdomadaire, 
•L’octroi de 11 jours de RTT, pour le personnel 
du siège, le personnel commercial, les 
agents de maîtrise et les cadres non 
autonomes.

Des négociations de branche sont en cours 
dans le Groupe, notamment au sein de 
Car&boat Media, Concept Multimédia et de 
Régicom, et feront certainement évoluer le 
cadre juridique de ce sujet dans ces filiales.

En 2013, le nombre de jours d’absence 
moyen par collaborateur était de 21,44 
jours ouvrés, une augmentation de 8,5% 
par rapport à 2012 où il était d’environ 
19,75 jours. 

b) Equilibre vie professionnelle / vie privée

Spir Communication souhaite favoriser une meilleure articulation entre vie professionnelle 
et vie privée pour ses salariés.

Au niveau du siège et pour l’ensemble 
des filiales, un système d’horaires avec 
plages fixes et variables permet à chaque 
collaborateur d’adapter ses heures de travail 
en fonction des horaires de ses moyens de 
transport ou de ses obligations familiales et 
personnelles.
En 2013, dans les sociétés Adrexo et 
Imprimeries IPS, la politique d’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée s’est 
poursuivie en se positionnant sous l’angle de 
la reconnaissance de la parentalité. 

Adrexo a ouvert le droit à deux jours 
de congés naissance supplémentaires 
rémunérés pour tous les collaborateurs 
masculins de plus de deux ans d’ancienneté. 
Par ailleurs, les dispositions de la convention 
collective de la distribution directe prévoient 
que les collaboratrices ayant déclaré leur 
grossesse bénéficient de 18 semaines de 
congé maternité, dont deux rémunérées 
par l’entreprise. La convention collective 
autorise également 5 jours d’absence pour 
les enfants malades et une demi-journée 
pour la rentrée des classes.

 B) Améliorer les conditions de travail
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En 2013 Adrexo a mis en œuvre des actions de sensibilisation autour de la parentalité à travers :

- La distribution d’un kit parental aux futurs parents, 
contenant un guide d’information et un cadeau de naissance,
- La distribution d’un «pass véhicule prioritaire» aux femmes 
enceintes pour qu’elles puissent se garer à proximité des 
dépôts,
- Des affichages incitant les collaborateurs à aider les 
distributrices enceintes dans l’exercice de leurs fonctions.

De son côté, la société Imprimeries IPS s’est engagée à :

•Faciliter l’aménagement des horaires de travail pour 
les salariés de retour d’un congé parental ou d’un congé 
maternité,
•Examiner toutes les demandes de temps partiel à l’issue d’un 
congé parental et de réaliser une évaluation de la charge de 
travail du collaborateur concerné,
•Accepter toute demande de retour à temps plein avant la fin du  
congé parental.

Imprimeries IPS promeut également l’engagement des 
hommes dans la maternité en les autorisant à s’absenter 
pour assister aux trois visites prénatales obligatoires.

c) Dialogue social

Six sociétés du Groupe, Adrexo, Car&boat Media, CIP, Concept Multimédia, Régicom et Imprimeries IPS, 
bénéficient actuellement d’Institutions Représentatives du Personnel (IRP), dans le respect du dispositif légal 
applicable aux entreprises de plus de 50 salariés : Délégation du Personnel (DP), Comité d’Entreprise (CE) 
et Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT).

Par rapport à 2012, les principales évolutions proviennent 
de la mise en place d’une Délégation Unique du Personnel 
(DUP) et d’un CHSCT au sein de la société CIP, et de 
l’établissement d’un CHSCT et d’une commission de 
coordination au sein d’Adrexo.

Concernant la société Advertising Productions, la décision 
de mettre en place une IRP a été reportée à plusieurs 
reprises suite à la réorganisation du site concerné. La 
négociation du protocole électoral et les élections ont eu 
lieu au cours du premier trimestre 2014.

ENENENE

En 2013, conformément à la réglementation, un accord 
sur les contrats de génération a été signé. 
Il couvre l’ensemble des filiales du Groupe à l’exception 
d’Adrexo, où un plan d’actions spécifique a été mis en 
œuvre. Par ailleurs, un accord relatif à l’aménagement 
du temps de travail a été négocié au sein d’Advertising 
Productions, mais ce dernier n’est pas encore applicable.

De manière générale, l’ensemble des réunions obligatoires 
sont organisées pour les sociétés concernées. Les 
exigences légales en matière d’information et de consultation 
des IRP, par exemple concernant le bilan social, la situation 
économique de la société, le plan de formation ou le rapport 
annuel du CHSCT, sont respectées.

Nombre d’accords collectifs signés au sein du Groupe

2011

2012

2013

9

13

8
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d) Santé et sécurité au travail

Prévenir les accidents du travail 

Au sein du Groupe, les sociétés les plus exposées à des risques d’accidents du travail 
sont les sociétés Adrexo et Imprimeries IPS.

Les risques prioritaires identifiés par Adrexo 
sont les risques routiers, les risques de 
heurts lors de l’utilisation de matériel de 
manutention, les risques de chutes en 
hauteur et les risques canins. De nombreuses 
mesures sont en place pour prévenir ces 
risques professionnels, tels que l’affichage de 
consignes de sécurité, les contrôles sur les 
équipements et véhicules, des formations et 
l’analyse systématique des causes de chaque 
accident.
En 2013, Adrexo a installé un nouveau 
logiciel de déclaration et de suivi des 
accidents de travail afin d’en faciliter la 
gestion par les chefs de centres. Chaque 
opérationnel gère en ligne les accidents du 
travail et de trajet en liaison directe avec 
les Caisses Primaires d’Assurance Maladie 
(CPAM). Le service «hygiène, sécurité, 
conditions de travail et environnement» 
analyse chaque accident, l’affecte à une 
famille de risques et en détermine l’arbre 

des causes afin de supprimer ou de diminuer 
dans l’avenir le risque identifié. Par ailleurs, 
un «kit santé et travail» a été communiqué 
à l’ensemble des centres pour uniformiser 
les procédures de déclaration, de contrôles, 
d’évaluation des risques et les documents 
uniques. 
Enfin, pour aborder d’une façon plus 
globale la santé au travail, Adrexo a choisi, 
en association avec le cabinet MASTER, 
de déployer un programme participatif et 
innovant de Management par l’Ecoute®, 
dans 6 agences pilotes. Basée sur l’échange 
entre collaborateurs, l’écoute des salariés 
lors d’entretiens individuels ou collectifs 
permet d’identifier et d’évaluer les risques 
professionnels qui peuvent être rencontrés 
au quotidien. De nombreux collaborateurs ont 
été formés à cette méthode et plus de 500 
salariés ont été «écoutés» dans le cadre du 
programme. Les extraits de ces entretiens 
sont aujourd’hui en cours d’analyse.

Au cours de l’année 2013, Adrexo a organisé 221 sessions de formation pour  
1426 stagiaires sur les thématiques suivantes :

Les principaux risques d’Imprimeries IPS sont 
les risques de collision entre piétons et appareil 
de levage/convoyage, les risques liés au bruit, 
les risques chimiques, les troubles musculo-
squelettiques (TMS), les incendies et les risques 
électriques. Des mesures sont en place de 
manière permanente pour limiter chacun d’eux, 
dont la mise à disposition d’équipements de 
protection supplémentaires, la sensibilisation 
par des campagnes d’informations, l’affichage 
des consignes de sécurité et l’amélioration des 
équipements et matériels de travail. 
En 2013, Imprimeries IPS a déployé un dispositif 
d’alarme pour les travailleurs isolés. Ce système 
détecte automatiquement une perte d’équilibre 
ou une inactivité prolongée d’un travailleur isolé, 
et déclenche une alarme sonore et téléphonique. 

16 dispositifs ont ainsi été installés au sein des 
sites de production de l’entreprise. Par ailleurs, 
afin de renforcer la sécurité lors des manœuvres 
de manutention et éviter les risques de collision, 
56 personnes ont obtenu le CACES (Certificat 
d’Aptitude à la Conduite en Sécurité) chariot 
de levage, 4 personnes le CACES nacelle, et 3 
personnes ont été formées à la conduite des 
ponts roulants. Enfin, Imprimeries IPS a formé 21 
personnes au secourisme (formation sauveteurs 
secouristes au travail).

Les gestes et postures 
au travail 

328 
STAGIAIRES

Le secourisme

256 
STAGIAIRES

La prévention des 
risques canins

173 
STAGIAIRES

L’éco-conduite

331 
STAGIAIRES

La conduite de chariots 
élévateurs 

131 
STAGIAIRES

La maîtrise des relations institutionnelles, notamment les relations  
avec l’assurance maladie, la médecine du travail et l’inspection du travail

207 
STAGIAIRES
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1Somme des jours ouvrés perdus pour accident de travail avec ou sans arrêt, divisé par l’effectif moyen
2Somme des jours ouvrés perdus pour maladies professionnelles, divisé par l’effectif moyen

Réduire la pénibilité

En 2013, dans le cadre de l’accord de méthode signé avec les organisations syndicales, Adrexo a mis en oeuvre 
un diagnostic pour identifier les facteurs de pénibilité au sein de l’entreprise ainsi que les situations de travail 
nécessitant une attention spécifique en matière de santé et de sécurité. 

De son côté, Imprimeries IPS a concrétisé sa démarche 
de réduction de la pénibilité par l’élaboration de 11 fiches 
individuelles de prévention de la pénibilité pour chacun de 
ses sites de production. Ces fiches ont été rédigées par 
le coordinateur qualité de l’entreprise, en partenariat avec 

chaque directeur régional et les membres de la commission 
pénibilité. Une évaluation du bruit, des vibrations et des 
poussières a également été réalisée sur le site de Fouilloy, 
et n’a révélé aucun facteur majeur de pénibilité parmi ces 
trois sources de risques.

Prendre en compte les risques psychosociaux

En 2013, Régicom a mis en place une formation pour l’ensemble des directeurs commerciaux 
sur le management des risques psychosociaux.

D’une durée de 1 jour, la formation a pour objectif d’aider 
à identifier et à prévenir les comportements générateurs 
de stress, et à optimiser les dimensions relationnelles du 
management d’équipe. 
Car&boat Media a formé ses cadres à l’utilisation 
d’un portail numérique sur la prévention des risques 
psychosociaux. Ce portail contient des conseils quotidiens 
de lutte contre le stress ainsi qu’un système d’alerte 
qui permet, en cas de situation grave, d’être mis 
directement en relation avec des psychologues du travail.

Enfin, Imprimeries IPS a initié une démarche de prévention 
des risques psychosociaux en collaboration avec la 
médecine du travail du site de Reyrieux. La première étape a 
consisté à analyser les ressentis individuels des salariés via 
un questionnaire d’évaluation complété par un échantillon 
représentatif du personnel. L’objectif final est de compléter 
et de parfaire l’analyse des risques psychosociaux dans le 
document unique de l’entreprise.

Indicateurs de santé et sécurité 

e) Respect des conventions fondamentales de l’OIT

Les politiques de Ressources Humaines de Spir Communication respectent les conventions internationales en matière 
de droits de l’homme et de droits du travail. 

Il en est de même pour les conventions fondamentales 
de l’OIT relatives à la liberté d’association et le droit à la 
négociation collective, la non-discrimination, l’abolition 
du travail des enfants et l’abolition du travail forcé ou 
obligatoire. Par ailleurs, le Groupe respecte les obligations 
légales concernant le droit du travail dans les pays où il est 
implanté, c’est-à-dire la France et la Suisse. 
La liberté d’association et le droit à la négociation collective 
sont des droits fondamentaux. Au-delà du respect de ces 
droits, le Groupe est attentif à la qualité du dialogue social 
au sein de ses filiales (cf. la partie ci-dessus sur le dialogue 
social).

De par la localisation géographique de son activité et la 
nature de ses métiers (principalement des prestations de 
services), le Groupe Spir Communication ne présente pas 
de risque direct de travail des enfants, de travail forcé ou 
de travail obligatoire.

Indicateurs 2011 2012 2013 Evolution 2011-13

Nombre d’accords signés avec les syndicats en matière de santé 
et sécurité 0 3 0 0%

Nombre total d’accidents du travail et de trajet  
(avec et sans arrêt) 693 738 749 +8,1%

Nombre de jours d’absence moyen dus à des accidents du travail 
et de trajet, par collaborateur1 1,21 0,92 0,99 -18,6%

Nombre de jours d’absence moyen dus à des maladies  
professionnelles, par collaborateur2 0,18 0,11 0,07 -58,6%
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a) Politique de lutte contre les discriminations

Le Groupe Spir Communication condamne toute forme de discrimination, 
qu’elle soit basée sur le sexe, l’âge, l’origine, la nationalité, la religion, 
l’orientation sexuelle, le handicap ou tout autre motif interdit par la législation.

Cette politique de non-discrimination 
s’applique à tous les niveaux et à toutes 
les procédures de ressources humaines 
du Groupe, y compris le recrutement, la 
sélection, la rémunération, la promotion, la 
formation et le licenciement.

Engagée pour l’insertion de tous au sein 
de l’entreprise, Adrexo a signé le 14 
novembre 2013 la Charte de la Diversité, 
en collaboration avec l’IMS Entreprendre. 
En signant cette charte, Adrexo témoigne 
de son engagement en faveur de la diversité 
culturelle, ethnique et sociale de l’entreprise.

Plus précisément, Adrexo prévoit entre 
autres de mener les actions suivantes :

•Sensibiliser et former les dirigeants et 
collaborateurs impliqués dans le recrutement,  
la formation et la gestion des carrières aux enjeux 
de la non-discrimination et de la diversité, 

•Respecter et promouvoir l’application du 
principe de non-discrimination sous toutes 
ses formes et dans toutes les étapes de 
gestion des ressources humaines,

•Chercher à refléter la diversité de la société 
française et notamment sa diversité culturelle et 
ethnique dans ses effectifs, aux différents 
niveaux de qualification,

•Communiquer auprès de l’ensemble des 
collaborateurs son engagement en faveur de la 
non-discrimination et de la diversité, et informer 
sur les résultats pratiques de cet engagement,

•Faire de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique de diversité un objet de dialogue avec les 
représentants des personnels.

En parallèle de la signature de la Charte de la Diversité, Adrexo a initié en 2013 un diagnostic 
sur la diversité dans l’entreprise, en collaboration avec FACE (Fondation Agir Contre l’Exclusion) 
Sud Provence.

C) Promotion de la Diversité
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b) Promotion de l’égalité professionnelle hommes/femmes

En 2012, Imprimeries IPS et Adrexo ont signé un accord d’entreprise sur l’égalité professionnelle  
applicable depuis le 1er janvier 2013.

Les partenaires sociaux ont décidé d’axer les actions 
des deux entreprises sur les quatre thèmes suivants : 
le recrutement, la formation, les conditions de travail et 
l’articulation entre la vie professionnelle et la vie familiale.
En matière de recrutement, Adrexo et Imprimeries IPS ont 
fait preuve d’une plus grande vigilance dans la formulation de 
leurs offres d’emploi, de manière à ce qu’aucune annonce 
d’emploi ne contienne de facteur discriminant à l’égard du 
sexe ou de la situation familiale du candidat. 
En matière de formation, le bilan d’Adrexo révèle 
une inégalité au détriment des femmes, à la fois 
au niveau du nombre de personnes formées 66% 
d’hommes stagiaires) et au niveau des heures de 
formation (70% des heures reçues par des hommes).  
Pour y remédier, Adrexo s’engage à mieux former les 
femmes, notamment après des absences de longue durée 
(congé parental par exemple). Dans le cadre d’un retour 
de congé parental, ces formations ont pour objectif de 
réadapter si besoin les collaborateurs à leurs postes de 
travail et d’actualiser leurs connaissances. 
De son côté, Imprimeries IPS autorise les collaborateurs 
en congé parental à recevoir à leur retour  les formations 
dispensées pendant leur absence.
Quant aux conditions de travail et l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée, des mesures ont été engagées 
pour les futurs parents et en particulier les femmes 
enceintes (cf. la partie «équilibre vie professionnelle / vie 
privée» ci-dessus).

En 2013, un accord sur l’égalité professionnelle a été 
négocié par Car&boat Média et signé en février 2014. Il 
porte sur les points suivants :

•Le recrutement : l’entreprise s’engage à ne jamais appliquer 
de critères illicites ou discriminatoires, à veiller à conserver 
un équilibre dans le recrutement entre les femmes et 
les hommes, à garantir à poste identique un salaire à 
l’embauche équivalent,
•La formation : l’entreprise s’engage à respecter le 
principe général d’égalité entre hommes et femmes dans 
l’accès à la formation, à favoriser l’accès des femmes 
aux formations managériales, à prendre en compte les 
absences pour congé maternité dans le calcul des droits 
à DIF, à sensibiliser l’encadrement sur le principe d’égalité 
des chances entre les sexes,
•L’égalité salariale : l’entreprise s’engage à garantir une 
évolution salariale conforme aux critères de compétence, 
d’expérience professionnelle, de niveau de responsabilité, 
de résultats et d’expertise dans la fonction occupée à 
l’exclusion de toute considération liée au sexe,
•Le congé enfants malades : les pères bénéficieront du 
contingent de 12 jours prévu par la convention collective 
sous condition d’attester sur l’honneur être le seul des deux 
parents à garder l’enfant le ou les jours dits.

Au niveau du Groupe, la part des femmes cadres a 
augmenté depuis 2011 pour atteindre 29,4% en 2013. En 
revanche, la part des femmes dans les effectifs non-cadres 
a, elle, légèrement diminué. 



16

c) Intégration des personnes handicapées : la mission DEFI Handicap

Ouvert aux compétences de tous, le Groupe 
Spir Communication déploie depuis plusieurs 
années une politique handicap active. Sa 
mission interne baptisée «DEFI Handicap» 
travaille au développement de l’emploi, de 
la formation et de l’insertion des personnes 
handicapées au sein du Groupe. Le Groupe 
mène notamment des campagnes de 
sensibilisation, anime des sessions de 
formation, accompagne les salariés dans 
leurs démarches administratives et assure le 
suivi et la mise en œuvre des aménagements 
de poste décidés par les médecins du travail. 
Au 31 décembre 2013, le Groupe Spir 
Communication comptait 762 personnes 
reconnues travailleurs handicapés au sein 
de son personnel, dont 741 chez Adrexo, 
ce qui représente pour cette filiale un taux 
d’emploi de 9,47% selon les règles de calcul 
de l’Agefiph.
Une politique handicap d’envergure a été 
développée ces dernières années, permettant 
aujourd’hui à Adrexo d’être reconnue comme 
une entreprise pleinement «handi-engagée». 
Adrexo et les organisations syndicales 
ont signé en décembre 2011 un accord 
d’entreprise en faveur de l’emploi et l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées, 
pour une durée de 4 ans (2012-2015). 

Dans ce cadre, Adrexo a mis en place de 
nombreuses actions en 2013 : 

•La participation au forum emploi Handi2day : 
ce salon de recrutement en ligne et sur 
mobile permet aux demandeurs d’emploi en 
situation de handicap de postuler d’où qu’ils se 
trouvent, via leurs ordinateurs, tablettes et/
ou téléphones portables. Adrexo faisait partie 
des 50 entreprises participant au forum 
recrutement.

•L’organisation de sessions de formation,avec 
notamment le déploiement d’un module de 
sensibilisation e-learning (également mis en 
œuvre pour les filiales Concept Multimédia, 
Régicom, Mediacourtage et CIP).

•Le lancement de nouvelles campagnes de 
sensibilisation, notamment par la diffusion 
d’affiches de type bande dessinée sur le thème 
«Il n’est jamais trop tard pour se déclarer» 
et la réalisation de deux vidéos mettant en 
lumière les idées reçues sur le handicap.

•La mise en œuvre d’actions de maintien dans 
l’emploi, telles que l’aménagement de postes.

•Le parrainage de la première «Job Academy 
Handicap» lancée par FACE (Fondation Agir 
Contre l’Exclusion) Sud Provence, ayant pour 
objectif d’accompagner vers l’emploi des 
candidats en difficulté.

•La collecte de bouchons en plastique, 
en soutien à l’association «Les bouchons 
d’amour», qui récupère les bouchons et les 
revend à un recycleur pour financer l’achat 
d’appareillages destinés aux personnes 
handicapées. 132 centres Adrexo ont 
participé à l’action et ont collecté un total de 
4,5 tonnes de bouchons.

Les salariés du siège du Groupe Spir 
Communication ont également soutenu 
l’association, en récoltant près de 245 kg de 
bouchons en 2013.
Afin d’apporter un soutien financier spécifique 
aux salariés reconnus travailleurs handicapés, 
la Mission DEFI Handicap a reconduit 
différentes aides, comme la Bourse DEFI, 
qui a concerné en 2013 41 familles, et la 
gratification à la déclaration, qui a été versée 
à 201 personnes au cours de cette période.
En 2013, le Groupe Spir Communication 
a également mis en œuvre des dispositifs 
financiers spécifiques pour les filiales Régicom, 
Concept Multimédia et Médiacourtage. 
Des actions permettant le recrutement de 
personnes handicapées et des campagnes 
de sensibilisation ont été déployées dans ces 
filiales et également  dans la société CIP.
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d) Le maintien dans l’emploi des séniors

Depuis la signature d’un accord triennal en 2011, Adrexo poursuit sa politique de 
recrutement et de maintien dans l’emploi des séniors. 

Ainsi, en 2013, les salariés de plus de 
55 ans représentaient environ 41% 
de l’effectif total d’Adrexo, soit une 
progression de +2,2% par rapport à 
2012. L’accord prévoit plusieurs mesures 
d’accompagnement destinées aux séniors,  
telles que : 

•Proposer un entretien professionnel de 
deuxième partie de carrière aux salariés 
de plus de 45 ans. Cet entretien a deux 
objectifs : anticiper l’évolution des carrières 
professionnelles et envisager une éventuelle 
mobilité, et faire le point sur les compétences, 
les besoins de formation, la situation 
professionnelle du salarié et son évolution. En 
2013, Adrexo a proposé ce dispositif à 24 
salariés permanents et à 341 distributeurs. 
Pour en assurer le succès, 61 managers ont 
été formés à la conduite de cet entretien. 
L’objectif d’Adrexo est que la totalité des 
managers soit formée.
•Favoriser la mise en œuvre d’un bilan de 
compétences.
•Donner un accès prioritaire aux formations 
sur les gestes et postures au travail. En 2013, 
333 collaborateurs ont suivi la formation 
«gestes postures et santé au travail» (141 
femmes et 192 hommes). 71% d’entre eux 
étaient des salariés âgés de plus de 45 ans.

•S’assurer que les séniors aient accès à 
toutes les formations sans discrimination.
•Favoriser le cumul emploi-retraite par la 
reprise de l’ancienneté en cas de départ à la 
retraite et de réémbauche immédiate au sein 
de la société. En 2013, sur les 278 départs 
en retraite d’Adrexo, 82 (soit environ 29% 
des départs) ont fait l’objet de réembauches. 

Car&boat Media a également négocié en 
2013 et signé en 2014 un nouvel accord 
sur les séniors. Celui-ci prévoit des mesures 
en faveur de la formation, des bilans de 
compétences, de l’aménagement des fins de 
carrière et du tutorat. Des négociations sur 
le télétravail ont également été réalisées à 
cette occasion.
Enfin, depuis 2010, Imprimeries IPS accorde 
un congé supplémentaire aux salariés âgés 
de plus de 45 ans pour tenir compte des 
conditions de travail des salariés en cycle 
horaire. Les salariés de plus de 45 ans ont 
droit à un jour de congé supplémentaire 
tandis que les salariés de plus de 55 ans en 
bénéficient de deux.

Le plan d’action d’Adrexo relatif au contrat de génération
Conformément aux dispositions du décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 relatif au contrat de génération,  

Adrexo a établi un plan d’action comprenant des engagements en matière d’emploi des jeunes et des séniors, 
et de transmission des savoirs et des compétences. Le plan d’action est synthétisé dans le tableau ci-dessous :

Axe d’engagement Objectifs Actions

L’insertion des jeunes 30% de jeunes de moins de 
25 ans parmi les embauches 
en CDI

- Création d’un livret d’accueil
- Accompagnement du jeune par un salarié 
«référent»
- Entretiens de suivi réguliers
- Recours à l’alternance, aux contrats  
d’apprentissage et de professionnalisation    

L’emploi des séniors
24% de séniors  
(âgés de plus de 50 ans)  
parmi les embauches en CDI

- Examen des facteurs d’amélioration des  
conditions de travail des séniors
- Mesures prévues par l’accord sénior
- Création d’un guide d’information sur la 
retraite

L’articulation entre  
l’activité professionnelle et 
la vie familiale

Prolonger de 3 ans les  
mesures prévues par l’accord 
sur l’égalité professionnelle

- Mesures prévues dans l’accord sur l’égalité  
professionnelle sur le recrutement,  
la formation, les conditions de travail et 
l’équilibre vie privée/vie professionnelle

Transmission des savoirs 
et des compétences

- Création de binômes d’échanges entre  
salariés expérimentés et jeunes ayant une 
première expérience dans l’entreprise
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a) Politique environnementale

Utilisant une matière d’origine naturelle, le papier, dans la majeure partie de ses activités, 
Spir Communication est depuis longtemps conscient de sa responsabilité envers l’environnement. 

Pour mieux cibler ses actions en matière d’environnement, le Groupe a identifié les enjeux spécifiques de chacune 
de ses trois activités :

Dans le cadre de sa politique environnementale, 
Imprimeries IPS a mis en place une démarche 
de certification ISO 14001, PEFC, ISO 9001 et 
Imprim’Vert. 100% de ses sites de production ont la 
quadruple certification. Tout au long de l’année sont 
organisés des audits internes croisés entre sites de 
production, afin de vérifier la conformité de chaque 

service aux exigences des référentiels. Dans le 
cadre de la certification ISO 14001, les analyses 
environnementales des sites de production sont 
revues a minima une fois par an. A la suite de cette 
révision, des actions environnementales sont définies 
pour l’année à venir.

b) Programmes d’éducation et de formation à la protection de l’environnement

Spir Communication reconnaît l’importance de la sensibilisation, de l’éducation et de la formation de ses 
salariés dans la réussite de ses actions environnementales.

Le service Développement Durable du Groupe suit des 
formations et participe régulièrement à des forums 
environnementaux afin de s’informer en continu des 
nouvelles tendances et règlementations et de les 
relayer en interne. L’équipe Développement Durable a 
également pour mission la sensibilisation du personnel 
aux gestes éco-citoyens.

Outre les activités de sensibilisation transversales 
au Groupe, des formations ont été mises en place 
pour aborder des enjeux spécifiques aux métiers de 
certaines filiales.

 A) Intégrer la protection de l’environnement           
     dans les activités du Groupe

Performance ENVIRONNEMENTALE 

IMPRESSION EDITION DISTRIBUTION
• La conformité aux exigences  

du référentiel ISO 14001 
• La conformité réglementaire
• La gestion des déchets
• La limitation des nuisances au public  

(bruit et aspect visuel 
des sites de production)

• La prévention des pollutions et des impacts  
sur l’air, l’eau et le sol

• L’amélioration continue des performances  
environnementales

• L’impact environnemental  
  du papier 
• Les équipements informatiques 
• Le fret 
• Les déplacements des  
  collaborateurs

• Le traitement des déchets 
• Le recyclage des prospectus   
  par le lecteur final  
• La réduction des émissions 
  de CO2

Enjeux environnementaux par activité
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Imprimeries IPS : la formation et la sensibilisation des coordinateurs QSE

Au sein d’Imprimeries IPS, les responsables QSE sont formés à la mise en place 
et au déploiement de chaque référentiel (14001, 9001, PEFC et Imprim’Vert) 
au travers de modules d’enseignement dispensés par l’AFNOR. 

Ces modules s’ajoutent aux échanges 
de compétences et de bonnes pratiques 
qui s’effectuent régulièrement entre les 
responsables QSE des différents sites.

Lors des réunions mensuelles sur 
site, les enjeux environnementaux sont 
systématiquement intégrés dans l’ordre du 
jour et les comptes rendus sont diffusés 
auprès de l’ensemble du personnel. 
Trimestriellement, une lettre d’information 
QSE est réalisée et également distribuée à 

la totalité du personnel. Des audits métiers 
sont réalisés plusieurs fois par an, avec pour 
objectif de tester et de sensibiliser les salariés 
aux situations d’urgences environnementales 
(déversement de liquides, dysfonctionnement 
de l’incinérateur…). Enfin, les bilans de 
compétences annuels intègrent une partie 
environnementale (connaissances des 
process et applications) ; lorsqu’un besoin 
est détecté, le responsable QSE planifie 
systématiquement une formation.

Adrexo et Concept Multimédia : les formations à l’éco-conduite

Depuis plusieurs années, Adrexo dispense des formations à l’éco-conduite aux salariés 
utilisant un véhicule dans le cadre de leur activité quotidienne. 

L’objectif de ces formations est de diminuer la 
consommation de carburant et les émissions 
de gaz à effet de serre correspondantes, 
ainsi que de réduire les risques d’accidents 
routiers.
En 2013, 331 salariés d’Adrexo ont été 
formés à l’éco-conduite, soit une progression 
de 74% par rapport à 2012 et un léger 
dépassement des objectifs fixés l’année 
dernière (320 stagiaires). 

Pour 2014, Adrexo ambitionne de former 
400 collaborateurs.
Concept Multimédia a également formé ses 
collaborateurs à l’éco-conduite. En 2013, la 
société a organisé 11 sessions de formation 
pour 66 salariés ; ceux-ci représentent 
environ 37% du personnel de l’entreprise 
utilisant un véhicule dans le cadre de leur 
activité.

c) Gestion des risques environnementaux

L’activité d’impression de la société Imprimeries IPS est la principale activité industrielle du 
Groupe Spir Communication, les autres filiales étant des prestataires de services.
 
Pour prévenir les risques de dégradation 
de l’environnement, Imprimeries IPS a mis 
en place des systèmes de management 
environnemental conformes à la norme 
ISO 14001, dont les contrôles internes et 
audits externes renforcent les mesures de 
prévention des risques mises en place. 
En 2013, Spir Communication n’a 
pas réalisé de provision pour risque 
environnemental. En revanche une garantie 
assurance «Responsabilité Civile Atteintes 
à l’Environnement» a été souscrite pour le 
compte de l’ensemble des filiales. 

Cette garantie complémentaire permet 
de compléter l’assurance «Responsabilité 
Civile» du Groupe, en lui faisant bénéficier 
non seulement d’une couverture en cas 
d’atteinte accidentelle à l’environnement 
mais également en cas d’atteinte graduelle à 
l’environnement. En cas de sinistre, le contrat 
permet de pallier les frais de restauration 
des milieux naturels, les frais de dépollution 
d’un site et les frais de prévention afin de 
neutraliser, isoler ou éliminer une menace 
réelle et imminente de pollution.
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a) Les matières premières

Avec ses activités d’édition, d’imprimerie et de distribution d’imprimés publicitaires, les deux matières 
premières principalement utilisées par le Groupe Spir Communication sont le papier et l’encre 
d’impression. 

Préserver la ressource papier

Ressource d’origine naturelle et renouvelable, le 
papier est au cœur des activités du Groupe Spir 
Communication. 

Il est à la fois la matière première de l’activité 
d’impression, un support de l’activité d’édition et le 
produit final de l’activité de distribution. En 2013, 
100% du papier acheté par la société Imprimeries 
IPS était éco labellisé (PEFC, FSC ou autre éco-label). 
Cela permet à Imprimeries IPS de s’assurer que son 
empreinte environnementale est minimisée et que les 
prélèvements de fibres de bois de sa supply chain ne 
sont pas supérieurs à la capacité de régénération 
des forêts. Par ailleurs, les sites de production 
d’Imprimeries IPS sont eux-mêmes certifiés PEFC, 
ce qui donne aux clients la possibilité d’apposer 
le logo PEFC sur leurs imprimés. La démarche 
environnementale associée à la certification PEFC 
peut donc être valorisée tout au long de la chaîne de 
valeur.

Au-delà de la démarche d’approvisionnement 
responsable, Imprimeries IPS souhaite préserver la 
ressource papier dans ses propres processus de 
production. Chaque site de production d’Imprimeries 
IPS suit un indicateur lié à la gâche papier, l’objectif 
étant de diminuer la quantité de déchets papier 
produits en début d’activité (réglage et ajustement de 
la rotative). 

En 2013, Imprimeries IPS a utilisé 14 724 tonnes 
de papier pour l’impression de journaux édités pour 
le compte du Groupe Spir Communication. Ce volume 
inclut la consommation de papier d’Imprimeries 
IPS, ainsi que celle des sous-traitants auxquels le 
Groupe fait appel pour une partie des impressions de 
Régicom.

Au sein de la société d’édition Car&boat Média, plusieurs moyens ont également été utilisés pour réduire la 
consommation de papier :

•L’attribution d’écrans de travail plus grands 
permettant la comparaison de documents sur écran 
et non plus via une impression,
•L’achat de papier de meilleure qualité pour éviter les 
bourrages dans les imprimantes,

•L’utilisation d’un nouveau progiciel de gestion 
des contrats qui contient une interface Internet 
permettant d’envoyer les contrats directement sous 
format électronique et non plus en impression papier.

 B) Optimiser l’utilisation des ressources  
     naturelles
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Optimiser l’utilisation d’encre

En 2013, Imprimeries IPS et les sous-traitants mandatés par Régicom pour imprimer les 
journaux du Groupe ont utilisé 305 tonnes d’encres d’impression.

Imprimeries IPS a mis en place plusieurs 
mesures pour limiter cette consommation. 
Par exemple, les imprimeries ont adopté la 
technique du retrait sous couleur, qui permet 
de compenser l’addition des trois couleurs 
primaires par l’utilisation de la couleur noire 
seule, ce qui réduit la consommation globale 

d’encre. De plus, Imprimeries IPS effectue 
un traitement des couleurs en amont des 
fichiers clients, afin d’optimiser leur rendu 
colorimétrique et ainsi mieux équilibrer les 
consommations des quatre encres (cyan, 
magenta, jaune et noir).

b) L’eau

Spir Communication prélève de l’eau à des fins de consommation, des fins sanitaires 
(nettoyage des bureaux et des usines) et des fins industrielles.

De par son implantation géographique (France 
et Suisse), l’approvisionnement en eau n’est 
pas un enjeu significatif pour le Groupe. 
Certains sites réalisent mensuellement des 
relevés de compteurs, en complément du 
suivi des consommations facturées par les 
fournisseurs. 

En 2013, Imprimeries IPS a poursuivi le 
déploiement des nouveaux CTP qui utilisent 
moins d’eau; par ailleurs, au siège social 
du Groupe, des becs «brise-jets» ont été 
installés sur les robinetteries pour réduire la 
consommation d’eau.

En 2013, le Groupe Spir Communication a consommé 19 427 m³ d’eau, soit une baisse de 
15,5% par rapport à 2011. Le pic de consommation en 2012 est dû à une fuite d’eau dans un 
des sites d’Imprimeries IPS, qui a été réparée.

Volume d’eau prélevé sur le réseau (m3)

2011

22 993

2012

30 200

2013

19 427
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3 Une salle blanche 
est une pièce ou un local répondant à des conditions d’hygiène précises fixant notamment le nombre de particules de poussière autorisé par mètre-cube
4 Informations pro forma. Les consommations énergétiques 2012 ont été recalculées suite à une modification des méthodes de collecte et de conversion des unités de mesure.

c) L’énergie

Plusieurs sources d’énergie sont utilisées pour les activités du Groupe Spir Communication :

d’une part, l’électricité, le gaz et le fuel pour les bâtiments, 
les process, les salles blanches3 et les parcs informatiques; 
d’autre part, le carburant pour les flottes de véhicules du 
Groupe et des distributeurs d’Adrexo. Depuis 2012, le 

Groupe effectue un suivi régulier de tous ces indicateurs 
afin de pouvoir mesurer leur impact individuel et ainsi 
réaliser les investissements adéquats.

Consommation énergétique 

Au cours de l’année, plusieurs filiales du Groupe ont mis 
en place des mesures visant à réduire la consommation 
d’énergie. 
•En 2013, les consommations électriques d’Imprimeries 
IPS ont été analysées en détail afin d’identifier les variations 
de puissance des équipements (écart entre la capacité 
maximale nécessaire et les plages d’utilisation). Par la 
suite, les contrats d’électricité ont été adaptés pour mieux 
prendre en compte les besoins réels des sites. Sur le site 
de Châteaurenard, les températures de chauffage dans 
les lieux de stockage ont été ajustées afin de réduire la 
consommation de gaz. 
•Au siège social du Groupe, des améliorations ont été 
effectuées au niveau des consommations énergétiques des 
équipements informatiques.

Un projet d’externalisation des salles informatiques a été 
initié en 2013. La première étape a consisté à virtualiser 
l’ensemble des serveurs sur des matériels plus récents, et 
moins consommateurs en énergie. Cette étape, qui s’est 
déroulée de juillet à décembre 2013, a déjà permis de 
réduire la consommation électrique des salles informatiques 
actuelles de 18%. 

La seconde étape aura lieu en 2014 et consistera à migrer 
tous les serveurs virtuels dans un datacenter externalisé 
mutualisé, également plus efficace énergétiquement. 

Au final, la virtualisation complète aura permis de diviser 
par deux le nombre de serveurs physiques (passage de 179 
à 85 serveurs), mais également d’absorber la croissance 
des activités numériques du Groupe.

Consommations de carburant

Unité 20124 2013 Evolution  
2012-13

Consommation d’énergie totale kWh 40 101 477 37 967 806 -5,3%

Dont:  
- électricité

kWh 23 491 807 21 987 462 -6,4%

- gaz kWh 15 861 940 15 481 844 -2,4%

- fuel m3 75 50 -33,3%

Unité 2012 2013 Evolution  
2012-13

Consommation totale de carburant litres 5 370 330 5 352 928 -0,3%

Dont:  
- activité de distribution 

- toutes activités hors distribution

litres

litres

4 222 896

1 147 434

4 051 431

1 301 497

-4,1%

+13,4%

Répartition par activité de la consommation de carburant en 2013
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C’est principalement Adrexo qui consomme du 
carburant lors de ses activités de distribution 
d’imprimés publicitaires. En 2014, un appel 
d’offres va être lancé pour le renouvellement 
de la flotte des petites camionnettes, et 
intégrera des critères de developpement 
durable. Par ailleurs, des partenariats 
permettant aux distributeurs de bénéficier 
de remises dans des centres automobiles 
pour l’entretien de leurs véhicules (révisions, 
pneus, contrôles techniques…) vont être 
négociés.
Parmi les autres filiales du Groupe, Car&boat 
Media est particulièrement engagée dans la 
réduction de sa consommation de carburant 
et de ses émissions de gaz à effet de 
serre. D’une part, la société intègre des 

critères environnementaux dans ses choix 
de véhicules commerciaux. Les derniers 
véhicules sélectionnés par l’entreprise 
consomment 3,5 litres aux 100 kilomètres 
(selon les données des constructeurs) et 
sont équipés de la technologie «start and 
stop». Les émissions de CO2 affichées de ces 
véhicules sont de 90g/km et, pour tous les 
autres véhicules de fonction de l’entreprise, 
la limite des émissions de CO2 est fixée à 
150g/km. D’autre part, Car&boat Media 
continue à promouvoir des comportements 
éco-responsables en permettant aux clients 
de son site LaCentrale.fr de choisir leurs 
véhicules d’occasion en tenant compte de leur 
niveau moyen de consommation de carburant 
et du taux d’émission de CO2 par kilomètre.

d) L’utilisation des sols

Les surfaces bâties du Groupe5, en propriété ou en location, à usage tertiaire, industriel ou 
logistique, représentaient un total de 234 339 m² en 2013.

Les filiales essaient le plus souvent de 
mutualiser leurs implantations géographiques 
lorsque cela est possible, et d’optimiser 
leurs parcs immobiliers en rationalisant les 

surfaces louées par rapport au nombre 
de collaborateurs présents et à l’activité 
déployée.

5 Les surfaces bâties prises en compte pour cet indicateur comprennent les surfaces occupées par Adrexo, Car&boat Media,  
Concept Multimédia, Advertising Productions, CIP, Imprimeries IPS, Médiacourtage, Régicom et le siège social du Groupe.
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 C) Minimiser les pollutions et déchets

a) Réduction des pollutions dans l’air, l’eau et le sol

Spir Communication s’engage à minimiser les pollutions de l’air, de l’eau et du sol induites par ses activités, et en 
particulier pour les sites de production classés ICPE6 d’Imprimeries IPS.  

Pour limiter les émissions atmosphériques, les installations 
offset des imprimeries sont munies d’un dispositif de 
collecte et d’incinération des gaz résiduels. Des systèmes 
d’aspiration de poussière captent les déchets en suspension 
issus de l’activité ; ces déchets sont ensuite compactés et 
stockés dans des bennes dédiées. Les émissions de COV 
(Composés Organiques Volatils) en sortie des installations 
sont mesurées une fois par an par une société agréée. 
En 20127, Imprimeries IPS a émis 1 797 kg de COV, soit 
une réduction de 37,5% par rapport à 2011. Cela est dû, 
d’une part, à l’arrivée sur le site de Pacy d’une nouvelle 
rotative dont le brûleur de solvants est plus performant, 
et d’autre part, au renouvellement des développeuses de 
plaques, qui a permis de diminuer la quantité de solvants 
utilisés.
Conformément à la réglementation des sites de 
production classés ICPE, des inspections et contrôles 
sont régulièrement menés dans l’objectif de réduire, 
entre autres, les risques de déversements accidentels 
pouvant entraîner une pollution des sols. L’ensemble des 
produits chimiques utilisé par Imprimeries IPS est stocké 
sur rétention. Certains sites d’imprimerie sont équipés de 
séparateurs d’hydrocarbures et de bassins de rétention. 
Ces équipements ont pour objectif de filtrer les eaux pluviales 
et de piéger les hydrocarbures. Une société spécialisée 
intervient chaque année sur ces équipements afin de 
pomper les boues souillées et les eaux hydrocarburées.

Au niveau des rejets dans l’eau, des procédures ont été 
mises en place au sein d’Imprimeries IPS pour éviter les 
déversements des réservoirs d’encre, et les eaux usées 
sont stockées en attendant d’être prises en charge par un 
prestataire externe agréé. Aucun rejet n’est effectué dans 
le réseau d’eau.
A ce jour, Imprimeries IPS n’a reçu aucune plainte ni 
réclamation de la part de ses parties prenantes concernant 
ses impacts environnementaux.
Les principales sources de pollution atmosphérique 
d’Adrexo sont les émissions de COV dues à l’utilisation 
de bombes de peinture en aérosol pour le codage des 
documents à distribuer. Des essais ont été menés en 
2012 et 2013 pour limiter l’usage de ces bombes aérosols 
et ont permis de diminuer de 11,5% les émissions de COV 
d’Adrexo au cours de cette période, atteignant un total de 
13 490 kg en 2013. Le remplacement total des bombes 
aérosols par des marqueurs à eau a été validé en 2013 et 
sera effectif dès 2014. Il permettra à Adrexo à la fois de 
supprimer l’un de ses principaux déchets dangereux et de 
considérablement réduire ses émissions de COV.

6 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement
7 Les données 2013 ne sont pas disponibles, car les déclarations sont effectuées soit postérieurement à la réalisation du rapport RSE.
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b) Prévention des nuisances sonores

L’enjeu des nuisances sonores concerne principalement la société Imprimeries IPS.

Des mesures de bruit sont régulièrement 
réalisées en limite de propriété sur l’ensemble
des sites. 

En 2013 comme en 2012, toutes les 
mesures étaient conformes à la législation.

 
c) Gestion des déchets

La réduction, la réutilisation et le recyclage des déchets font partie des principaux enjeux 
du Groupe Spir Communication en matière de protection de l’environnement. 

Les déchets dangereux

L’activité d’impression génère une certaine quantité de déchets dits «dangereux», 
selon la classification des déchets de l’ACFCI8.  

Il s’agit principalement d’encres d’impression, 
de résidus de solutions de mouillage, de 
produits CTP (révélateurs / fixateurs), 
de lavettes souillées  et de solvants pour 
l’imprimerie. 
En 2013, la production de déchets dangereux 
d’Imprimeries IPS était de 246 tonnes, soit 
une diminution de 32,6% par rapport à 
2012. Cette forte baisse s’explique d’une 
part par un changement de méthode dans 
la classification des déchets et, d’autre part, 
par la mise en place de nouveaux CTP qui 
réduisent le besoin d’utilisation de révélateur.
Dans le cadre de sa politique de gestion 
des déchets, le Groupe cherche à valoriser 
tous les déchets, y compris les déchets 
dangereux.

Par exemple, les déchets contenus dans 
les lavettes souillées, qui sont collectées 
et traitées par un prestataire agréé, sont 
valorisés à 90%. En effet, 80% de ces 
déchets sont des hydrocarbures qui seront 
utilisés en tant que carburant dans une 
cimenterie, et 10% sont des huiles fines 
qui seront réutilisées dans les sites du 
prestataire agréé.
En 2013, 81% des déchets dangereux ont 
été valorisés, ce qui représente une baisse 
par rapport à 2012 (98,8%). La réduction du 
taux de valorisation est due à un changement 
de méthode de comptabilisation des déchets 
dangereux ; la méthode mise en place en 
2013 analyse désormais de manière plus 
fine le nombre de déchets valorisés.

Déchets dangereux  
d’imprimeries IPS (en t)

8Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d’Industrie

0

2012 2013

50

150

250

400

100

200

300

350

En ce qui concerne Adrexo, les bombes 
aérosols sont le seul déchet dangereux 
significatif généré par l’activité de distribution. 
Suite aux expérimentations menées ces 
dernières années par les centres de dépôts, 
les bombes vont être remplacées de manière 
définitive par des marqueurs à eau à partir 
de 2014.

Ces marqueurs étant composés de pigments 
et d’eau, ils ne sont pas classés comme 
déchets dangereux car exempts de tout 
produit chimique.
Enfin, au niveau du Groupe, une attention 
particulière est portée aux déchets 
électriques et électroniques (DEEE). Ceux-ci 
sont systématiquement collectés et recyclés 
par le prestataire informatique du Groupe.

Déchets dangereux 
valorisés

Déchets dangereux
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Les déchets non-dangereux 

Les déchets non-dangereux forment la majeure partie du volume total des déchets du Groupe, 
et ce sont les filiales Imprimeries IPS et Adrexo qui en produisent les quantités les plus significatives.

Leurs déchets incluent des emballages en carton ou 
plastique, des palettes en bois, du papier bureautique, des 
cartouches d’encre, et d’autres déchets industriels banals 
(D.I.B.). En 2013, l’activité d’Adrexo a généré 24 377 
tonnes de déchets non dangereux, soit 5,6% de moins 
qu’en 2012. 
Grâce à une politique proactive de réduction des impacts 
des déchets, 99,5% des déchets non-dangereux ont été 
valorisés en 2013 comme en 2012, soit par recyclage, 
soit par incinération avec récupération de l’énergie générée. 
Un exemple de la politique de recyclage d’Adrexo est le 
traitement des palettes en bois utilisées par les centres : 
en 2013, la totalité des 15 839 tonnes de palettes a été 
valorisée. Les palettes sont soit revendues en état, soit 
réparées puis vendues, soit broyées. 

Au cours de l’année, Adrexo a également renforcé ses 
consignes de tri sur le territoire national et installé un 
outil informatique interne pour mieux suivre les volumes de 
déchets collectés par l’ensemble de ses centres. 
Au sein d’Imprimeries IPS, la totalité des déchets papiers 
et cartons est collectée par un prestataire agréé, qui les 
trie et les valorise. Ces déchets sont ensuite transformés 
en Fibres Cellulosiques de Recyclage (FCR), puis en de 
nouveaux produits (cartons, papier journal, etc.). Quant 
aux plaques offset en aluminium des imprimeries, 100% 
de l’aluminium est recyclé et réutilisé en tant que matière 
première, l’aluminium ayant la capacité d’être recyclé à 
l’infini sans perdre ses caractéristiques physiques.

Production de déchets d’Adrexo et Imprimeries IPS :

Par ailleurs, au siège social du Groupe, des tasses et des mugs réutilisables ont été distribués au personnel en mai 2013 
pour diminuer l’utilisation des gobelets plastiques et des gobelets en carton plastifié. Un système de recyclage des capsules 
de café a également été mis en place.

Dans les locaux de Car&boat Media, des poubelles individuelles de tri pour le papier et le carton ont été installées. Ce sera également  
le cas pour le siège social du Groupe Spir Communication en 2014.

La prise en compte du cycle de vie du papier

Spir Communication considère que le papier imprimé ne 
doit pas devenir un déchet, mais une matière première 
à valoriser et à inscrire dans une économie circulaire9. 

Depuis 2007, le Groupe est associé et administrateur 
de la société Ecofolio, éco-organisme des papiers, et 
participe au suivi de la feuille de route fixée par agrément 
ministériel: faire progresser le recyclage des papiers par 
la performance collective et la maîtrise des impacts sur 
les activités économiques. Depuis le 1er janvier 2013, le 
barème éco-différencié d’Eco-Folio est entré en vigueur. 
L’éco-contribution est calculée en fonction de la quantité 
de papier émise, puis modulée par un système de 
bonus/malus, en fonction de l’origine de la fibre et de sa 
recyclabilité. 

Depuis la mise en place de ce barème éco-différencié, 
Imprimeries IPS propose à ses clients et à ses prospects :
•En amont, de les accompagner dans l’éco-conception de 
leurs documents avant la mise sur le marché du document 
imprimé,
•En aval, de leur transmettre les informations nécessaires pour  
pré-déclarer les tonnages mis sur le marché.

Unité 2012 2013 Evolution  
2012-13

Déchets non dangereux tonnes 25 827 24 377 -5,61%

Déchets non dangereux valorisés tonnes 25 694 24 260 -5,58%

Taux de valorisation 99,49% 99,52% +0,03%

Agissez pour le recyclage des papiers avec Adrexo et Ecofolio.

9L’économie circulaire est un modèle économique qui a pour objectif un développement durable et qui a pour principe d’utiliser les déchets comme  
des ressources pour produire d’autres produits.



28

Quant à l’activité de distribution, Adrexo 
s’engage auprès de ses clients à recycler 
100% des prospectus en retour de 
distribution. Par ailleurs, plusieurs actions 
ont été menées en 2013 pour réduire les 
impacts en fin de vie des prospectus :

•La campagne de sensibilisation à destination 
du grand public sur le rôle du tri dans la 
fabrication du papier, initiée en 2012, a été 
poursuivie. Adrexo a créé et diffusé une sur-
couverture publicitaire à plus de 13 millions 
d’exemplaires encourageant le recyclage (cf 
schéma ci-dessus «la vie du papier»).

•Un courrier d’information a été transmis 
à 2 600 communautés de communes pour 
nuancer les messages «stop pub» transmis 
par ces dernières aux particuliers. L’objet de 
ce courrier portait sur les caractéristiques 
écologiques du papier (ressource naturelle 
et matière renouvelable et recyclable) ainsi 
que sur la filière économique liée à l’activité 
de distribution des imprimés publicitaires 
(250 000 emplois).

•En parallèle en collaboration avec les villes 
de Marseille et de Lyon, Adrexo a diffusé des 
messages portant sur le choix de l’utilisateur 
lors des campagnes stop-pub : le stop-pub 
est la solution pour les non-lecteurs, le tri 
du papier étant la solution pour les lecteurs 
d’imprimés publicitaires.

•Adrexo a toujours respecté le stop pub et 
sensibilise régulièrement les chefs de centre 
au respect de cette consigne (cf schéma ci-
dessous «je respecte le stop-pub»).

•Enfin, Adrexo a choisi d’adhérer en juin 
2013 à l’association Culture Papier dont la 
vocation est de promouvoir le développement 
responsable du papier et de l’imprimé. Adrexo 
participe ainsi à différents événements 
(colloque national, Assemblées Générales…) 
et aux réunions afin de développer des 
initiatives conjointes.

d) Changement climatique

Le Bilan Carbone® d’Adrexo

Suite à la réalisation d’un Bilan Carbone® en 2012, Adrexo s’était engagé à réduire 
ses émissions de gaz à effet de serre de 5% sur son périmètre opérationnel, 
pour la période 2013 - 2014. 

Une partie du fret et de la logistique 
initialement assurée par l’imprimeur 
des clients s’est trouvée modifiée du 
fait des demandes de ces derniers qui, 
de plus en plus, souhaitent intégrer ces 
opérations additionnelles dans l’offre de  

 
distribution. Ainsi les émissions de CO2 liées 
à la consommation de carburant de l’activité 
logistique sont désormais comptabilisées par 
Adrexo, ce qui rend irréalisable l’engagement 
de cette dernière à les réduire de 5%.

La réussite
à portée de main

1. Je respecte le STOP-PUB : il concerne les personnes  
qui ne lisent JAMAIS de prospectus.
Respecter le STO-PUB = respecter le choix de chacun.

CAS PARTICULIER : les communications institutionnelles 
(conseil général, mairies, etc.) sont à mettre dans toutes 
 les boîtes aux lettres malgré le STOP-PUB.
Ce n’est pas considéré comme de la publicité.

2. Pour les autres, les lecteurs de prospectus, même 
occasionnels, j’encourage LE TRI SELECTIF.
Un prospectus lu, puis jeté dans une poubelle bleue  
ou jaune, c’est une nouvelle matière première ➔ on la 
recycle et on en fait de nouveaux produits.  
C’est un cycle vertueux.

➘➘
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Toutefois Adrexo continue la mise en place de plusieurs actions pour réduire ses émissions de CO2:

•Les formations à l’éco-conduite (cf. partie «programmes 
d’éducation et de formation à la protection de 
l’environnement» ci-dessus).
•Le renouvellement des véhicules par d’autres plus 
performants : en 2013, le renouvellement des deux 
tiers de la flotte automobile d’Adrexo a été validé pour 
les personnels commerciaux et techniques. Les véhicules 
choisis consomment moins de carburant et émettent 
6,6% de CO2 en moins par kilomètre par rapport à la flotte 
précédente. 

•L’intégration de critères environnementaux lors des 
appels d’offres transport. Adrexo prend en compte et 
analyse les critères suivants : la signature de la charte 
Ademe «Objectif CO2 : les transporteurs s’engagent», la 
formation des chauffeurs à l’éco-conduite, l’utilisation de 
véhicules électriques ou répondant aux normes Euro 5, 
le taux de remplissage des véhicules, la sensibilisation du 
personnel au développement durable et la politique d’achats 
responsables du transporteur.

Une prise de conscience au niveau du Groupe

Dans toutes les filiales de Spir Communication, les déplacements en train plutôt qu’en avion sont privilégiés, 
notamment pour le trajet Aix-en-Provence – Paris. 

Par ailleurs, le transport étant l’une des sources importantes 
d’émissions de GES du Groupe, des mesures visant à 
remplacer les déplacements par des visioconférences et 
à optimiser les distances parcourues en voiture par les 
commerciaux ont été déployées au cours de l’année 2012 
et ont continué au cours de l’année 2013. Ainsi 1 636 
visioconférences ont eu lieu en 2013, soit un total de 2 
024 heures pour une moyenne de 6 visioconférences par 
jour.

En 2013, les émissions de GES de l’ensemble des filiales 
du Groupe étaient de 25 430 tonnes d’équivalent CO2, ce 
qui représente une baisse de 1,7% par rapport à 2012. 
Adrexo est le principal contributeur : les émissions issues 
des véhicules de distribution représentent environ 61,6% 
des émissions totales. 

L’adaptation aux conséquences du changement climatique

Les activités du Groupe Spir Communication, étant 
principalement des prestations de services, sont peu 
exposées à des risques liés aux conséquences du 
changement climatique. 

Quant à Imprimeries IPS, la société n’a pas identifié de 
risque majeur justifiant une politique spécifique d’adaptation 
dans le court et moyen terme.

Répartition des émissions de GES en 2013

16,4%

22,0%

61,6%

Distribution

Impression

Siège et Edition
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a) Relations et dialogue avec les parties prenantes

Quatre valeurs animent le Groupe : solidarité, professionnalisme, implication 
et responsabilité. Ce sont ces valeurs qui guident la stratégie et le dialogue de l’entreprise 
avec ses parties prenantes. 

La volonté de développer un fort ancrage 
territorial a naturellement débouché sur la 
promotion de relations de proximité avec 
les lecteurs-consommateurs, les clients, 
la jeunesse, le monde associatif, et le tissu 
économique, politique et administratif local. 

À travers ses journaux gratuits et l’intégration 
de nouveaux supports digitaux, l’objectif de 
Spir Communication est de mettre en relation 
les acteurs de l’économie locale, faciliter les 
échanges et dynamiser le commerce. Le 
Groupe est ainsi un acteur économique local 
de premier plan et un véritable créateur de 
lien social.

Agence spécialisée en communication 
locale, Regicom est le partenaire des petites 
entreprises, artisans et commerçants locaux, 
pour leur communication de proximité. Au-
delà du magazine gratuit TOP, Regicom 
permet aux professionnels locaux de disposer 
d’outils de marketing digital performants : 
création de sites web, d’applications 
mobile et d’applications Facebook,  

campagnes email et SMS, référencement 
Adwords grâce à son statut de régie locale 
Google, etc. 

S’appuyant sur une gamme de solutions 
de communication on et off-line, Regicom 
permet aux petites entreprises locales de se 
faire connaître, de recruter ou de fidéliser 
leur clientèle, de faire connaître leur enseigne 
et de promouvoir leurs meilleures offres.

Adrexo propose aujourd’hui aux annonceurs 
de développer l’efficacité de leurs campagnes 
avec des services et des offres de diffusion 
cross-média complémentaires à la boite 
aux lettres : conception et impression des 
documents, diffusion de la main à la main, 
par e-mail et SMS, et sur Internet avec 
l’édition du site promodéclic.fr. Ces activités 
représentent 6% du chiffre d’affaires d’Adrexo 
et viennent renforcer son métier historique 
en apportant une audience complémentaire, 
mais aussi conseil et expertise, à ses clients 
locaux et nationaux.

Des parties prenantes 
inscrites dans la vie locale

A) Favoriser le développement  
    de l’économie locale

ANCRAGE TERRITORIAL
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b) Impact sur l’emploi local

Avec plus de 250 centres de distribution dans toute la France, Adrexo représente localement un acteur 
économique d’importance en matière d’emplois et de revenus financiers pour les collectivités territoriales.

Adrexo se positionne en véritable intégrateur social en 
offrant un emploi, un salaire et un statut à des personnes 
peu ou non qualifiées, souvent en quête d’un premier 
emploi ou d’un complément d’activité. L’entreprise propose 
notamment des emplois de distributeur d’imprimés 
publicitaires en CDI à temps partiel. Etre distributeur chez 
Adrexo, c’est avoir un emploi près de chez soi, adapté à 
ses disponibilités. 

La distribution permet de bénéficier d’un 
revenu supplémentaire: elle peut correspondre aux besoins 
des étudiants recherchant une activité compatible avec 
leur emploi du temps, mais aussi à ceux des personnes 
retraitées souhaitant compléter leur pension, des mères au 
foyer ou encore des personnes travaillant à temps partiel 
en attente de retrouver un emploi à temps plein. 

Accessible à tous sans conditions de diplôme, le métier 
de distributeur peut également être l’opportunité pour les 
demandeurs d’emploi de revenir dans le monde du travail 
n’importe où en France.

Depuis plusieurs années, l’entreprise a intégré dans sa 
démarche de recrutement l’insertion de publics défavorisés, 
tels que des personnes en chômage de longue durée, 
des anciens détenus ou des personnes en situation de 
précarité. En 2013, Adrexo a renforcé cet engagement 
en devenant membre de FACE (Fondation Agir Contre 
l’Exclusion), qui œuvre depuis 1993 contre l’exclusion sous 
toutes ses formes. 

c) Actions de partenariat et de mécénat

La démarche de partenariat et de mécénat de Spir Communication consiste principalement à promouvoir 
la jeunesse et à apporter du soutien à des ONG et associations locales.

Partager les savoir-faire et ouvrir les portes du monde de l’entreprise aux étudiants

Depuis près de 10 ans, le Groupe Spir Communication s’est 
rapproché de partenaires majeurs universitaires et grandes 
écoles tels que pour l’année 2013 Sciences Po Aix, Kedge 
Business School Marseille-Bordeaux ou l’ESC Montpellier,   
afin de partager avec les étudiants l’expérience de 
l’entreprise et les métiers du Groupe.

Spir Communication souhaite également par ces initiatives 
attirer des étudiants dans le cadre de futurs stages ou 
de contrats en alternance, et développer conjointement de 
nouveaux projets.

Le tissu associatif : une visibilité accrue grâce au magazine TOP

Depuis 2011, la société Régicom, filiale du Groupe Spir Communication et éditeur du magazine TOP,
s’engage auprès d’associations caritatives et humanitaires françaises en relayant gracieusement leurs campagnes 
dans ses magazines. 

À tour de rôle et selon les temps forts annuels des 
associations, des parutions gracieuses sont éditées dans 
les 90 éditions du média, diffusé tous les 15 jours.
En 2013, 14 associations, fondations et ONGs ont bénéficié 
de ces actions de mécénat. Parmi les plus connues : Vaincre 
la Mucoviscidose, Les Petits Princes, Aides, Le Secours 
Catholique, Ela, les Restaurants du Cœur, la Fondation 
Hôpitaux de France/ Hôpitaux de Paris et l’AFM Téléthon. Au 
cours de l’année 2013, 29 campagnes publicitaires ont été 
diffusées, avec des objectifs de communication multiples : 
sensibilisation du grand public, recrutement de bénévoles, 
collecte nationale de denrées alimentaires, appels aux 
dons, appels aux legs, campagnes institutionnelles, 
etc. Au total, 1 354 encarts sont parus dans les 
magazines TOP pour ces associations, soit l’équivalent de  
492 pleines pages.

Ces associations sont élues selon leur engagement sur 
des sujets au cœur des préoccupations des français et 
selon leur ancrage local en accord avec l’implantation des 
magazines TOP partout en France.
Grâce à ces actions de mécénat, les associations 
renforcent et décuplent l’efficacité de leur communication 
en bénéficiant de la puissance de diffusion et d’audience 
du magazine TOP. De son côté, Régicom renforce l’intérêt 
de lecture de son magazine et crée du sens autour de 
sa marque. TOP souhaite sensibiliser ses lecteurs sur des 
questions majeures de solidarité, de santé publique, ainsi 
que sur des sujets de plus en plus “prégnants” dans la 
société de consommation actuelle. 
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a) La politique d’achats responsables du Groupe

Le Groupe Spir Communication a élaboré une politique d’achats responsables en 2012 
et l’a déployée au cours de l’année 2013. L‘objectif du Groupe est d’intégrer des critères 
de développement durable de manière progressive dans la notation de ses appels d’offres. 

Cette mesure permet au groupe de marquer 
son implication dans ce domaine sans 
pour autant pénaliser les fournisseurs qui 
n’auraient pas encore intégré cet aspect à 
leur activité. 
Le renouvellement des appareils multi-
fonctions (imprimantes, fax, photocopieurs) 
est le premier appel d’offres qui a bénéficié 
en 2013 de l’application de critères de 
développement durable. Le Groupe a pris en 
compte les critères suivants :

•Les économies de papier et de 
consommables liées à des possibilités de 
programmations de type recto-verso par 
défaut ou suppression des impressions non 
récupérées,

•L’éco-conception des machines (possibilité 
de recycler les matières utilisées pour la 
fabrication des appareils),

•L’existence d’une filière de collecte et de 
recyclage des consommables (cartouches, 
toners) mais également des appareils 
obsolètes,

•L’existence d’une politique environnementale 
chez le fournisseur. 

Au total, le volet développement durable 
a représenté 6,6 % de la note globale de 
l’appel d’offres.

Outre la politique d’achats responsables, 
certaines filiales du Groupe intègrent des 
critères environnementaux spécifiques à 
leurs activités. C’est le cas d’Imprimeries 
IPS dont 100% des achats de papier sont 
éco-labellisés. Par ailleurs, en 2014, Adrexo 
intégrera des critères de développement 
durable dans l’appel d’offres de renouvellement 
d’une partie de sa flotte automobile (petites 
camionnettes) pour notamment prendre en 
compte le niveau d’émissions atmosphériques 
des véhicules.

B) Appliquer la RSE dans la chaîne 
    d’approvisionnement
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b) La promotion de relations durables avec les sous-traitants et les fournisseurs

Sous-traitants

Le Groupe Spir Communication sous-traite une partie de ses activités, notamment 
lorsqu’il ne dispose pas des moyens humains et matériels adéquats pour assurer 
les prestations qui lui sont confiées par ses clients. 

C’est ainsi qu’Adrexo sous-traite la distribution dans 
certaines zones rurales qu’elle ne peut pas couvrir et une 
partie de son activité transport pour laquelle elle ne dispose 
pas des véhicules adaptés.
La société Imprimeries IPS peut être amenée à sous-
traiter une partie de son impression si elle ne dispose pas 
des moyens techniques pour assurer tout ou partie de la 
prestation confiée par ses clients.

Le Groupe Spir Communication vérifie que les sous-traitants 
disposent des compétences et des capacités logistiques, 
techniques et humaines pour permettre la réalisation 
des prestations confiées. Il veille au respect par les sous-
traitants de la qualité des prestations sous-traitées et 
des obligations légales et réglementaires notamment en 
matière de droit du travail, de fiscalité, de sécurité sociale 
et de sécurité. 

Fournisseurs

Le Groupe Spir Communication a signé le 11 décembre 2012 la charte de médiation10, élaborée conjointement
par la Médiation du Crédit et la Compagnie des Dirigeants et Acheteurs de France (CDAF).

Cette charte a pour objectif d’engager les grands donneurs 
d’ordres signataires à mettre en place une démarche de 
progrès vis-à-vis de leurs fournisseurs, et notamment des 
petites et moyennes entreprises.
Le Groupe Spir Communication, tout comme les autres 
entreprises qui ont signé ladite charte, manifeste sa volonté 
de travailler avec les fournisseurs dans la connaissance et 
le respect des droits et devoirs de chacun.

La charte énumère 10 engagements pour des relations 
plus responsables et plus durables avec les fournisseurs. 
Par exemple, le donneur d’ordres doit assurer une équité 
financière vis-à-vis des fournisseurs, apprécier le coût total 
de l’achat, intégrer la problématique environnementale, 
veiller à la responsabilité territoriale de son entreprise, 
réduire les risques de dépendance réciproque entre 
donneurs d’ordre et fournisseurs, et fixer une politique 
cohérente de rémunération des acheteurs.

Le Groupe Spir Communication, en tant qu’entreprise d’édition, d’impression et de distribution d’imprimés 
publicitaires, n’est pas fortement exposé à des risques de corruption. Toutefois, Spir Communication a établi 
deux chartes qui contribuent à renforcer l’éthique au sein de ses activités :

•La charte déontologique permet au Groupe de bâtir 
avec ses partenaires fournisseurs et sous-traitants 
des relations fondées sur l’honnêteté, la confiance et le 
respect. Cela nécessite la mise en place de repères clairs, 
précis et incontournables dans la gestion des relations 
entre les collaborateurs du Groupe et les sous-traitants ou 
fournisseurs. 

•La charte des initiés, formalisée en novembre 2012 
par la Direction Financière du Groupe dans le respect du 
règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, 
précise les mesures permanentes de protection des 
informations privilégiées (fenêtres d’abstention, validation 
de la liste, sanctions…) et les modalités de déclaration des 
transactions boursières sur les titres Spir Communication 
des personnes initiées. 

10La Charte peut être visualisée sur le lien suivant : http://www.redressement-productif.gouv.fr/mediation-interentreprises

C) Renforcer l’éthique et la déontologie
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1. Méthodologie de reporting

PRINCIPES DU REPORTING

Sur la base des principes de reporting du GRI (Global Reporting Initiative), le rapport RSE du 
Groupe Spir Communication applique les principes suivants :

•Clarté : le Groupe Spir Communication 
s’efforce de présenter une information 
compréhensible par le plus grand nombre, 
tout en maintenant un niveau de détail 
approprié.

•Pertinence : le contenu de ce rapport 
se concentre sur les enjeux sociaux, 
environnementaux et sociétaux les plus 
significatifs pour les activités du Groupe.

•Régularité : le Groupe Spir Communication 
s’engage à produire et à publier chaque 
année un rapport RSE, inclus ou non dans le 
Document de Référence.

•Exactitude : le Groupe Spir Communication 
s’efforce de s’assurer de l’exactitude des 
données publiées, à travers des contrôles 
internes manuels et automatiques. 

Un Protocole de Reporting a été élaboré par 
la Direction du Groupe Spir Communication. Il 
décrit la méthodologie générale de reporting 
et précise les modalités de collecte, de calcul 
et de contrôle pour chaque indicateur (formule 
de calcul, données sources, documents de 
preuve, unité, contrôles mis en œuvre, etc.). 
Ce document est disponible sur demande 
auprès de la Direction Juridique du Groupe 
Spir Communication.

PÉRIODE DE REPORTING

La période retenue pour le présent rapport 
social, environnemental et sociétal du Groupe 
Spir Communication est l’année calendaire 
du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013. 
Toutefois, pour certains indicateurs, les 
données 2013 n’étant pas disponibles au 
moment de la consolidation, les données 
2012 ont été reportées.

PÉRIMÈTRE DE REPORTING

Le périmètre de reporting pour les 
informations sociales, environnementales et 
sociétales couvre l’ensemble des activités 
dont le Groupe Spir Communication a le 
contrôle opérationnel en France et en Suisse 
au 31 décembre 2013, pour les activités 
d’impression, de distribution et d’édition. 
Plus précisément, le périmètre englobe 
le siège de Spir Communication S.A. et 
les filiales suivantes : Adrexo, Advertising 
Productions, Car&boat Média, C.I.P, Concept 
Multimédia, Concept Multimédia Switzerland 
(hors environnement), Garantie System, 
Imprimeries IPS, Médiacourtage11 et 
Régicom. 
Il convient de noter que le périmètre de la 
société Adrexo comprend 322 implantations 
(centres et sous-dépôts). Celui d’Imprimeries 
IPS comprend les sites de Châteaurenard, 
Fouilloy, Moncé, Pacy et Reyrieux.

A) Note méthodologique

ANNEXES

 11La filiale Médiacourtage n’est pas consolidée dans le périmètre financier du Groupe Spir Communication mais est néan-
moins incluse dans le périmètre «RSE» du présent rapport.
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2. Indicateurs de reporting

CHOIX DES INDICATEURS

Les indicateurs ont pour objectif de suivre les engagements et la performance du Groupe Spir Communication 
au regard de ses principaux enjeux sociaux, environnementaux et sociétaux. 

Ils ont été choisis par le Groupe pour leur pertinence 
par rapport à ses activités, ainsi que pour répondre aux 
exigences réglementaires du décret d’application de l’article 
225 de la loi dite « Grenelle 2 » relatif aux obligations 
de transparence des entreprises en matière sociale et 
environnementale.

MODALITÉS DE COLLECTE, CONSOLIDATION 
ET CONTRÔLE DES DONNÉES

Pour fiabiliser le processus de reporting, les procédures 
de collecte, de consolidation et de contrôle des données 
sont précisées dans le Protocole de Reporting mentionné 
ci-dessus.

Modalités de collecte des données
Le système de collecte des données est fondé sur une 
double remontée d’informations, permettant la collecte de 
données qualitatives et quantitatives. Pour les informations 
qualitatives, les informations ont été transmises par email et 
compilées dans des fiches classées par thématique. Quant 
aux données quantitatives environnementales, elles ont été 
collectées par les différents responsables de collecte grâce 
à un outil tableur, auprès des filiales suivantes : Adrexo, 
Car&boat Média, Concept Multimédia, Imprimeries IPS, 
Médiacourtage, Régicom et Spir Communication S.A. 
Enfin, pour les données quantitatives sociales, la collecte 
s’est également effectuée avec un outil tableur, auprès 
des filiales Concept Multimédia Switzerland, et Car&boat 
Média pour les informations les concernant ; et auprès de 
la Direction des Ressources Humaines au siège du Groupe 
pour les informations concernant toutes les autres filiales 
du Groupe.

Modalités de consolidation des données
La consolidation des données quantitatives a été réalisée 
automatiquement par les outils tableurs utilisés pour la 
collecte. Les données environnementales ont été d’abord 
collectées par les responsables en charge du reporting, 
notamment par le service Développement Durable d’Adrexo 
et le responsable QSE des Imprimeries IPS, puis consolidées 
au niveau Groupe. Les données sociales ont été collectées 
par la Direction des Ressources Humaines du Groupe et les 
filiales Car&boat Média et Concept Multimédia Switzerland, 
puis consolidées au niveau Groupe.

Modalités de contrôles des données
Des contrôles de cohérence ont été effectués par les 
responsables de la collecte des données au niveau des 
filiales, puis par les responsables au niveau Groupe. Les 
outils tableurs utilisés pour la collecte donnent la possibilité 
d’insérer des commentaires explicatifs, facilitant ainsi le 
contrôle interne.

PRÉCISIONS ET LIMITES MÉTHODOLOGIQUES SUR 
LES INDICATEURS COLLECTÉS

Les méthodologies utilisées pour certaines informations 
sociales, environnementales ou sociétales peuvent 
présenter des limites, notamment pour les raisons 
suivantes :

•La disponibilité parfois limitée des données nécessaires 
aux calculs,
•Les modalités pratiques de collecte et de saisie des 
données.

Par conséquent, les définitions, les périmètres de reporting 
et les méthodologies spécifiques utilisés pour certains 
indicateurs sont précisés dans la partie suivante.

SPÉCIFICITÉS MÉTHODOLOGIQUES

Précisions méthodologiques concernant les indicateurs 
sociaux

Absentéisme
Les motifs d’absence pris en compte dans le nombre de 
jours d’absence moyen par collaborateur communiqué sont 
les suivants :
•maladie (mi-temps thérapeutique, maladie, invalidité),
•accidents de travail, de trajet et maladie professionnelle, 
•congés pour évènements familiaux,
•absences autorisées payées (hors préavis payé non 
travaillé, hors congé de reclassement) et non payées (hors 
mise à pied conservatoire et disciplinaire, congés sans 
solde, chômage partiel et congé sabbatique),
•grèves.

Heures de formation
Les heures de formation communiquées sont les heures 
de formation attestées (d’une durée minimum de 1 journée 
de 7 heures ou agréées par l’OPCA) qui regroupent les 
formations imputables au titre de la formation professionnelle 
continue, les DIF, les bilans de compétences, les périodes 
de professionnalisation et les VAE. Sont exclus les CIF et les 
contrats de professionnalisation.

Accidents du travail 
Sous la terminologie « accidents du travail », il a été regroupé 
les accidents de travail et de trajet survenus au cours de 
l’année civile 2013 et déclarés cette même année.

Précisions méthodologiques concernant les indicateurs 
environnementaux

Pourcentage de sites IPS certifiés Imprim’Vert, PEFC, 
ISO 9001 et ISO 14001
Cet indicateur couvre les sites de production d’Imprimeries 
IPS, soit Châteaurenard, Fouilloy, Pacy et Reyrieux. Suite à 
l’arrêt de la rotative de Moncé en 2013, le site n’exerce 
plus d’activité d’impression et n’est donc plus considéré 
comme étant un site de production.

Consommation de papier et d’encre
Les consommations de papier et d’encre reportées sont 
calculées par rapport à la production de journaux imprimés 
par Imprimeries IPS pour le compte du Groupe. Les données 
papiers sont issues du stock papier (comparatif entre les 
entrées et les sorties). La quantité d’encre utilisée est 
déterminée sur la base d’une moyenne de consommation 
lors des impressions groupe. 
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Part du papier Eco labellisé
La part de papier certifié PEFC est calculée 
par rapport aux achats de papier globaux 
sur l’année 2013 d’Imprimeries IPS. Afin 
d’identifier les papiers certifiés PEFC, chaque 
fournisseur est régulièrement interrogé sur 
la validité de son certificat et de son numéro 
de chaîne de contrôle. 

Volume d’eau prélevé sur le réseau
Les données de consommation d’eau sont 
reportées sur un périmètre incluant les 
sites d’Imprimeries IPS et les sièges du 
Groupe et des filiales pour lesquels les 
données sont disponibles. Sont exclus de 
cette consommation les établissements 
secondaires pour lesquels l’eau est 
comptabilisée dans les charges et donc 
non quantifiable. Nous entendons par 
établissements secondaires les agences, 
dépôts ou tout autre bâtiment qui n’est pas 
considéré comme le siège social.
En cas de données manquantes, les 
consommations d’eau ont été estimées sur 
la base des données de production pour les 
sites d’Imprimeries IPS, et sur la base d’un 
prorata temporis pour les bâtiments des 
sièges.

Consommation d’énergie  
(électricité, gaz et fuel)
Les données de consommation d’énergie sont 
reportées sur un périmètre incluant les sites 
d’Imprimeries IPS et les sièges du Groupe 
et des filiales pour lesquels les données 
sont disponibles. Les consommations des 
bâtiments secondaires ne sont pas prises en 
compte. Les quantités de fuel reportées sont 
les quantités achetées dans l’année (non 
prise en compte des variations de stock dans 
la donnée communiquée).

Consommation de carburant 
Les quantités de carburant sont celles 
consommées par les distributeurs d’Adrexo 
pour assurer la distribution des publications 
ainsi que les quantités de carburant 
consommées par les véhicules de fonction et 
de service des salariés du Groupe. La donnée 
reportée pour la distribution concerne 
les activités de distribution d’imprimés 
publicitaires, à l’exclusion des opérations 
spéciales de distribution.

La consommation de carburant dans le cadre 
des tournées de distribution a été établie 
selon trois sources :
- Le nombre de kilomètres parcourus en 2013 
par les distributeurs, donnée obtenue selon 
les feuilles de route établies en 2013 pour 
l’ensemble des distributeurs et consolidée 
annuellement.

- Le référentiel géographique qui répertorie le 
découpage territorial français selon 3 grands 
types de densité, mis à jour régulièrement via 
un processus de remontées terrain :
• Zone urbaine
• Zone sub-urbaine
• Zone rurale 
- Une consommation moyenne de 7,2 litres 
de carburant pour 100 kilomètres parcourus 
a été utilisée pour le calcul (source : Base 
Carbone de l’ADEME V6.1).

Utilisation des sols
Les surfaces bâties reportées se basent sur 
les fichiers de déclaration aux assurances en 
date du 30 novembre 2013. Cette donnée 
correspond aux surfaces bâties occupées par 
les entités du Groupe Spir Communication 
incluses dans le périmètre de reporting, à 
l’exclusion des locaux de Concept Multimedia 
Switzerland.

Emissions de Composés Organiques 
Volatils (COV)
La donnée publiée pour Imprimeries IPS est 
calculée à partir des Déclarations Annuelles 
des Emissions Polluantes 2012 des sites 
de production Imprimeries IPS, les données 
2013 n’étant pas disponibles dans les délais 
d’arrêt des chiffres pour le rapport de gestion 
2013. Les méthodes de calcul des émissions 
2013 diffèrent selon les sites (variation en 
fonction des matériels et des installations 
techniques utilisés). 

La donnée publiée pour les émissions de COV 
d’Adrexo a été calculée à partir du nombre 
de bombes aérosols achetées au cours de 
l’année et des concentrations en mélange 
maximales des différents composants 
organiques entrant dans la composition du 
produit utilisé (sur la base de la fiche de 
donnée sécurité du produit).

Déchets dangereux
La donnée publiée ne concerne que les 
déchets dangereux générés par les sites de 
production d’Imprimeries IPS. Les déchets 
industriels dangereux enlevés de manière 
irrégulière ne sont pas inclus dans le calcul 
de production des déchets dangereux, à 
l’exception des plaques offset. Notamment, 
les déchets suivants ne sont pas pris en 
compte dans les valeurs reportées : déchets 
d’équipements électriques et électroniques 
(DEEE), cartouches d’imprimantes, 
ampoules. Les lavettes souillées traitées par 
un opérateur spécialisé sont considérées 
comme un déchet d’activité d’Imprimeries 
IPS et sont comptabilisées dans la production 
de déchets dangereux.
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Déchets non dangereux
La donnée publiée comprend les déchets non dangereux 
des sites d’Imprimeries IPS et d’Adrexo.
Les déchets ménagers d’Imprimeries IPS, pris en charge 
par les collectivités locales, ne sont pas pris en compte 
dans le total de production des déchets non dangereux.
Les quantités de déchets non dangereux comptabilisées 
par Adrexo sont les quantités de déchets plastique, carton 
et bois (palettes) générées par l’activité de distribution (hors 
quantité de papier liée aux retours de distribution et hors 
quantités liées aux opérations spéciales). Les quantités 
comptabilisées sont celles des centres pour lesquels la 
prise en charge est assurée par le principal prestataire 
du Groupe en charge de la collecte des déchets. De fait, 
les quantités générées par les centres de distribution pour 
lesquels la collecte est assurée par d’autres prestataires 
ou par les collectivités ne sont pas comptabilisées dans 
la donnée consolidée communiquée. La part des centres 
couverts par la quantité de déchets plastique, carton et 
bois consolidée communiquée est respectivement de 41%, 
46% et 91%. 

Emissions de Gaz à Effet de Serre
Les sources d’émissions prises en compte sont :
- les consommations d’énergie des installations industrielles 
(électricité, gaz et fuel), des sièges du Groupe et des 
filiales pour lesquels les consommations d’électricité sont 
disponibles. Les consommations d’énergie des bâtiments 
secondaires ne sont pas prises en compte.
-   les consommations de carburant de l’activité distribution 
et des véhicules de service et de fonction du Groupe.
- les fuites de gaz réfrigérants des sites de production  
d’Imprimeries IPS.
 
Les émissions de CO2 liées aux déplacements des 
distributeurs d’Adrexo sont calculées sur la base des 
kilomètres parcourus par type de zone (zone urbaine, 
sub-urbaine ou rurale) auxquels sont affectés un facteur 
d’émission (source : Base Carbone de l’ADEME V7.02).
 
Les facteurs d’émission affectés aux données d’électricité, 
gaz,  fuel, carburant et gaz réfrigérants en 2013 et en 
2012 sont issus de la Base Carbone de l’ADEME V7.02.

3. Vérification externe

Depuis 2013, et en application des dispositions de l’article L.225-102-1 du Code du commerce, il appartient 
à un Organisme Tiers Indépendant :

•d’attester que les Informations RSE requises sont 
présentes dans le rapport de gestion ou font l’objet, en cas 
d’omission, d’une explication en application du troisième 
alinéa de l’article R.225-105 du Code de commerce 
(Attestation de présence des Informations RSE) ;

•d’exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le 
fait que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, 
sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de 
manière sincère conformément au Protocole de Reporting 
(Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE) (1).

(1)Les travaux d’examen ont été menés conformément à la norme internationale d’audit ISAE 3000  

(International Standard for Assurance Engagements), spécifique à la vérification des données extra-financières.
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 INDICATEURS SOCIAUX n° de page

Emploi
L’effectif total et répartition de l’effectif par sexe, par âge et par zone géographique

Les embauches et les licenciements

Les rémunérations et leur évolution

5/6

7

8

Organisation du travail
L’organisation du temps de travail

L’absentéisme

10/11

10

Relations sociales
L’organisation du dialogue social, notamment les procédures  
d’information et de consultation du personnel et de négociation avec celui-ci

Le bilan des accords collectifs

11

11

Santé et sécurité

Les conditions de santé et de sécurité au travail

Le bilan des accords signés avec les organisations syndicales  
ou les représentants du personnel en matière de santé et de sécurité au travail

Les accidents du travail, notamment leur fréquence et leur gravité, ainsi que les maladies profes-
sionnelles

12/13

13

13

Formation
Les politiques mises en œuvre en matière de formation 

Le nombre total d’heures de formation

8/9

9

Egalité de traitement

Les mesures prises en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes

Les mesures prises en faveur de l’emploi et de l’insertion des personnes  
handicapées

La politique de lutte contre les discriminations

15

16/17

14

Promotion et respect des 
stipulations des conventions 

fondamentales de l’Organisation 
Internationale du Travail

Au respect de la liberté d’association et du droit de négociation collective

A l’élimination des discriminations en matière d’emploi et de profession

A l’élimination du travail forcé ou obligatoire

A l’abolition effective du travail des enfants

13

13

13

13

 
 INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX n° de page

Politique générale

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions environnementales, et le cas 
échéant, les démarches d’évaluation ou de certification en matière d’environnement

Les actions de formation et d’information des salariés menées en matière de protection  
de l’environnement

Les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions

Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement, sous réserve que 
cette information ne soit pas de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un litige en 
cours

19

19/20

20

20

Pollution et gestion des déchets

Les mesures de prévention, de réduction ou de réparation de rejets dans l’air, l’eau et le sol  
affectant gravement l’environnement 

Les mesures de prévention, de recyclage et d’élimination des déchets

La prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique  
à une activité

25

26/28

26

Utilisation durable  
des ressources

La consommation d’eau et l’approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales

La consommation de matières premières et les mesures prises pour améliorer l’efficacité  
dans leur utilisation

La consommation d’énergie, les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours 
aux énergies renouvelables 

L’utilisation des sols

22

21/22

23/24

24

Changement climatique
Les rejets de gaz à effet de serre

L’adaptation aux conséquences du changement climatique 

28/29

29

Protection de la biodiversité Les mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité 21

 
 INDICATEURS SOCIETAUX n° de page

Impact territorial, économique 
et social de l’activité 

 de la société

En matière d’emploi et de développement régional

Sur les populations riveraines ou locales

31

30

Relations avec les parties  
prenantes

Les conditions du dialogue avec ces personnes ou organisations

Les actions de partenariat ou de mécénat

30

31

Sous-traitance et fournisseurs
La prise en compte dans la politique d’achat des enjeux sociaux et environnementaux

L’importance de la sous-traitance et la prise en compte dans les relations avec les fournisseurs et 
les sous-traitants  de leur responsabilité sociale et environnementale

32

33

Loyauté des pratiques
Les actions engagées pour prévenir la corruption

Les mesures prises  en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs

Les autres actions engagées en faveur des droits de l’homme

33

N/A*

13

 * En tant que producteur de médias et de distributeur d’imprimés publicitaires, les produits et services du Groupe Spir Communication n’ont aucune 
incidence sur la santé ou la sécurité des consommateurs. Les journaux sont produits en conformité avec la réglementation et leur manipulation  
ne présente pas de risques sanitaires spécifiques. 

B) Tableau de concordance  
avec les indicateurs de l’art. 225 de la loi grenelle 2
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